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MINISTÈRE CHARGÉ DE LA MISE EN ŒUVRE 
DU PLAN DE RELANCE

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Communiqué de presse

Paris, le 16 mars 2009

Patrick Devedjian, ministre chargé de la mise en oeuvre du Plan de relance, et Christine Albanel, ministre 
de la Culture et de la Communication, signeront lundi 16 mars  à 11 heures à la Bibliothèque nationale de 
France,  trois  conventions  de  financement  dans  le  cadre  du  volet  culture  du  plan  de  relance  de 
l’économie.  

Le volet culture du plan de relance de l'économie est de 100 millions d’euros. Les trois priorités de ce plan, sont 
les monuments historiques,  les équipements culturels  en région et  enfin  les grands projets,  essentiellement 
situés en Ile-de-France. C’est dans ce cadre que ces conventions seront signées avec la Bibliothèque nationale 
de France (BNF), le musée du Louvre et le château de Versailles. 

La somme de 1 million d’euros sera débloquée en faveur du  quadrilatère Richelieu, permettant d’anticiper le 
grand  chantier  de  rénovation  et  de  remise  aux  normes  du  quadrilatère,  site  historique  de  la  Bibliothèque 
Nationale de France. 

Le château de Sablé-sur-Sarthe qui abrite le centre de conservation Joël Le Theule de la BNF bénéficiera par 
ailleurs de 0.45 millions d'euros au titre de la restauration des planchers du château.

Le château de Versailles est également concerné par le plan de relance au titre des grands projets. En effet 
dans le cadre du schéma directeur  arrêté en 2003, les travaux d’aménagement  du grand commun, dont  le 
lancement était prévu en 2010, seront engagés  dès 2009. 
Enfin au titre des monuments historiques, le musée du Louvre lancera quatre opérations emblématiques dont le 
chantier de nettoyage des façades de bord de Seine et remise en état des sols du jardin des Tuileries. 

Contacts presse : 
- Ministère chargé de la mise en œuvre du Plan de relance
Bénédicte Constans : 01 42 75 52 59
- Ministère de la culture et de la communication
Paul Rechter/Aude Reveillon d'Apreval : 01 40 15 84 14 
Service de presse du Ministère de la Culture et de la Communication 01 40 15 83 31
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Le volet Culture du plan de relance 
de l’économie

Le volet Culture du plan de relance du Gouvernement, qui s'élève à 100 Ms, permettra non seulement de lancer ou 
d’accélérer un grand nombre de chantiers consacrés aux monuments historiques sur l’ensemble du territoire mais 
également de réduire les délais de réalisation de plusieurs projets d’investissement portés par le ministère de la culture et
de la Communication, qu'ils soient de portée régionale ou nationale. 

La totalité des 100 Ms d'autorisations d'engagement (AE) sera ouverte en 2009, l’échéancier prévisionnel reposant sur
une consommation des crédits de paiement (CP) de 80 Ms en 2009 et de 20 Ms en 2010. La liste principale comporte 
255 opérations, dont 216 concernent la restauration de monuments historiques.

Les monuments historiques

L'enveloppe consacrée aux monuments historiques est de 66 Ms d'AE et de 64 Ms de CP répartis en trois catégories : 
- les cathédrales : 46 opérations sur les 87 cathédrales que possède l'État.
- les grands monuments État et non État : 66 opérations.
- les petites communes : 104 opérations portant principalement sur des édifices religieux (églises, abbatiales, 
collégiales, chapelles...).

A ce montant, viennent s'ajouter les moyens affectés à des chantiers de restauration dans le cadre des grands projets 
culturels destinés notamment pour le château de Versailles (3 Ms d'AE et de CP), le Quadrilatère Richelieu à Paris (1 Ms
d'AE et de CP) et le Fort Saint-Jean à Marseille (1 Ms d'AE et 2 Ms de CP).

La liste des opérations retenues concerne essentiellement des opérations prêtes ou quasiment prêtes, qui pourront, grâce
à ces crédits exceptionnels, voir leur réalisation s'accélérer ou s'achever. Le plan de relance permet également de lancer
quelques opérations, reportées faute de crédits suffisants, telles la restauration générale des Halles du Boulingrin à Reims
(2,8 Ms), la restauration du transept de la cathédrale de Tours (3,1 Ms), la restauration des portails Saint-Romain et 
Saint-Jean de la cathédrale de Rouen (2 Ms), la restauration des façades du hangar Y à Meudon (1,5 Ms) ou le 
réaménagement de l'ancienne douane de Cayenne en Guyane (2 Ms).
Pour les monuments historiques, toutes les régions1 sont concernées par le plan de relance, y compris les départements
d'Outre-Mer qui émargent à hauteur de 2,3 Ms d'AE et 1,18 Ms de CP. Quatorze régions bénéficient de plus de 2,5 Ms
de crédits (en AE ou CP) : Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Haute
Normandie, Ile-de-France, Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-de-Calais, PACA, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes. Grâce au
nombre important d'opérations sur les petites communes (104), la majorité des départements bénéficie d'une ou de
plusieurs opérations aidées par les crédits du plan de relance.

Plus de deux tiers des opérations (69%) concernent des monuments non Etat. Dans ce cas, les financements de l'Etat 
constituent un fort effet de levier économique, qui aboutit à démultiplier, dans des proportions comprises entre 2,5 et 
3 l’impact des crédits apportés par l'État.

Les équipements culturels en région

En complément des crédits ouverts au titre des monuments historiques en faveur de l'accélération des travaux de clos et
couvert programmés sur certains musées de France (Fontainebleau, Compiègne, musée de Picardie à Amiens ou encore
Familistère de Guise, pour ne citer que ces quelques établissements), le plan de relance va permettre d’accélérer les
travaux d’une trentaine d’équipements culturels.
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1 - Hormis la Corse, dont le financement des MH non Etat relève de la collectivité territoriale
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Musées 

Seront ainsi financées la  première tranche de travaux d'extension du musée national de la céramique à Limoges, 
première étape d'une opération ambitieuse de rénovation de cette institution dont la réputation dépasse les frontières
nationales, et la poursuite des travaux de développement du musée de l'automobile de Mulhouse, opération inscrite au
Contrat de projet signé entre la région Alsace et l'Etat.

Archives

Trois centres d’archives départementales, en Lorraine (Vosges et Meuse) et en Bourgogne (Nièvre), bénéficieront de
crédits supplémentaires afin de poursuivre les travaux cofinancés par l’Etat dans le cadre de partenariats avec les 
collectivités territoriales.

Spectacle vivant

Le plan de relance permet de lancer ou d’accélérer des opérations emblématiques d’équipement culturel, tels que la
restructuration du couvent des Ursulines de Montpellier en Cité internationale de la danse, la remise à niveau, impérative
pour des raisons de sécurité, des équipement scéniques de l’Opéra d’Angers, ou le lancement des travaux de la salle de
répétition du Théâtre d’Aubervilliers et de la restructuration des espaces du Cirque Zingaro dans la même commune. Les
travaux des salles de musiques actuelles (SMAC) de Rouen et de Nantes (La Fabrique) pourront également être lancés.

Les établissements publics de spectacle vivant bénéficient également de moyens supplémentaires pour accélérer leur
mise aux normes de sécurité et l’amélioration du confort des spectateurs : abords et accueil des groupes au Théâtre
national de Strasbourg, parquet de la salle de concert de la Cité de la Musique, mise en sécurité au Théâtre national de
la Colline, accélération du plan de rénovation et d’amélioration des équipements de l’Opéra comique, etc. 

Arts plastiques

Des opérations de mise en sécurité indispensables seront mises en œuvre dans les espaces de la Fondation nationale
des arts graphiques et plastiques (maison nationale Nogent-sur-Marne) et dans le bâtiment Perret du Mobilier National.

Etablissements d’enseignement supérieur

Enfin, le plan de relance permettra d’engager les travaux nécessaires de mise en sécurité de plusieurs des bâtiments des
établissements d’enseignement relevant du ministère de la Culture et de la Communication, notamment les écoles 
d’architecture de Rouen et de Bordeaux, l’école d’art d’Arles ou encore le Conservatoire national supérieur de musique
et de danse de Lyon.

Les grands projets

Le plan de relance permet d’accélérer la réalisation de grands projets portés par le ministère, dont certains relèvent du
champ des monuments historiques. Ainsi, il sera possible :

- d'engager dès 2009 des travaux de fondation, de terrassement et la réalisation des parois moulées du 
bâtiment du Musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée (MUCEM) qui, sous la conduite de l'équipe 
Riccioti-Carta, ouvrira ses portes fin 2012 ;

- d’anticiper les travaux de terrassement et de fondation du nouveau Centre des archives de Pierrefitte-
sur-Seine, permettant d’envisager une livraison du bâtiment en 2012 ;

- de réaliser les premiers travaux de sécurisation des parties inférieures du Palais de Tokyo, dans la 
perspective de la préfiguration d’un lieu dédié à la scène française et à ses artistes confirmés.

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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Le plan de relance fait l'objet d'un suivi constant des services de l'Etat. Un comité de pilotage, coprésidé par les cabinets
de la ministre de la Culture et de la Communication et du ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de relance, se
réunit chaque mois pour examiner le rythme d’exécution des crédits, et notamment le respect du profil prévisionnel 
d’exécution. 

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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La Bibliothèque nationale de France
Le plan de relance 2009 concerne deux sites de la Bibliothèque nationale de France : les bâtiments du 58, rue de Richelieu
et le Centre de conservation du Château de Sablé-sur-Sarthe.

Quadrilatère Richelieu
Le quadrilatère Richelieu, berceau historique de la Bibliothèque qui y est installé depuis 1721, abrite ses collections dites
spécialisées : manuscrits, estampes et photographie, cartes et plans, monnaies, médailles et antiques, arts du spectacle.
Parmi elles figurent les pièces les plus précieuses, souvent uniques, conservées par la BnF.
Un important projet de rénovation du site a été engagé par le ministère de la Culture et de la Communication, pour 
pouvoir y accueillir un large public autour d’une offre modernisée et conserver dans les meilleures conditions possibles
les collections inestimables qui s’y trouvent rassemblées. Ce projet se déroulera en deux phases (2010-2013 / 2013-
2015), permettant au quadrilatère de rester ouvert au public durant toute la période des travaux. 
Une zone entière du quadrilatère Richelieu restera ainsi dans son état actuel jusqu’en 2013. L’état de vétusté observé
des installations techniques ainsi que l’élévation des risques liée au chantier dans la zone voisine imposent d’y procéder
sans tarder à des travaux urgents de mise en sécurité. 

Le plan de relance, par un soutien de 1 million d’euros, va permettre de réaliser trois opérations prioritaires à ce titre :
Rénovation et extension du réseau incendie armé

Cette opération permettra d’assurer une couverture complète du quadrilatère pendant toute la période des travaux 
et facilitera les interventions en cas de sinistre. D’un montant global de 370 000 s, elle doit se dérouler au cours du 
1er semestre 2009. Une entreprise spécialisée dans la protection incendie et les réseaux d’eau a été désignée pour la
mener à bien. Une part importante de ces installations sera conservée dans le cadre de la rénovation.

Travaux de mise en sécurité électrique

La vétusté des installations électriques est une préoccupation constante, facteur de risque pour les personnes et les
biens. Des opérations de mise en sécurité des équipements présentant les risques les plus aigus doivent être réalisées. 
Sera notifié à cette fin en avril 2009, un marché de 300 000 s qui mobilisera les compétences d’une entreprise 
d’électricité.

Travaux de rénovation et de mise en conformité de cinq ascenseurs

La configuration des espaces du quadrilatère (magasins, salles de lecture) nécessite le maintien en bon fonctionnement
des ascenseurs pour le circuit du livre. Ces appareils doivent également être mis en conformité dans les conditions
prévues par la loi sur les ascenseurs existants (SAE). Un marché de travaux, estimé à 330 000 s, sera notifié à cette fin
en mai 2009. En raison des délais de disponibilité des matériels (modèles très vétustes), les travaux devraient se dérouler
sur 12 mois en 2009 et 2010. Une entreprise spécialisée dans les ascenseurs sera en charge de cette opération.

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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Château de Sablé-sur-Sarthe
Le château de Sablé-sur-Sarthe, construit au XVIIIe siècle, abrite depuis 1981 le centre de conservation Joël Le Theule de
la Bibliothèque nationale de France. 

La soixantaine de restaurateurs et photographes affectés à Sablé y accueillent des documents reliés ou en feuilles
provenant des collections spécialisées de la BnF (manuscrits, partitions musicales, estampes, cartes et plans…) pour les
restaurer ou les reproduire, à des fins de sauvegarde, sous forme de microfilm ou de copie numérique. Le centre Joël le
Theule abrite également une station de désacidification des ouvrages dont la conservation est menacée par l’acidité du
papier et une petite unité de production de la fameuse cire 213, utilisée par tous les collectionneurs, et la BnF elle-même,
pour l’entretien des reliures anciennes.

Le château, qui surplombe la Sarthe, possède plusieurs parties classées, et notamment ses façades, ses toitures et
plusieurs pièces nobles. Une aggravation des dégradations de la structure du château (planchers, façades) prive toute-
fois le public depuis 2004 de l’accès à ce lieu de patrimoine. 

Le plan de relance va permettre, grâce à un soutien financier de 450 000 s, d’accélérer le projet de rénovation du
château, afin d’en restituer l’accès aux visiteurs (notamment à l’occasion des Journées européennes du patrimoine) et
d’améliorer les conditions dans lesquelles s’y exerce l’activité de conservation de la Bibliothèque nationale de France.

Cette dotation sera utilisée pour la rénovation des planchers de plusieurs salles du château, selon les prescriptions de
l'architecte en chef des monuments historiques. Cette opération, qui se déroulera au cours du deuxième semestre 2009,
permettra de rendre de nouveau accessible au public une partie des pièces nobles du rez-de-chaussée de l’édifice.

Pour la réalisation de ces opérations, il sera fait appel à des entreprises de divers corps techniques : charpente/
menuiserie, peinture.

Par ailleurs, la BNF finalisera en 2009 les études relatives à la restauration des façades Sud et Ouest de l'Aile Nord du
château, les plus dégradées. Sur la base de cette étude, qui comportera l’élaboration du dossier de consultation des
entreprises, les travaux de rénovation pourront commencer début 2010. 

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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Le Musée du Louvre

Restauration de l’aile du bord de l’eau

Nature des travaux : restauration de la façade côté Seine 

- Changements de pierre de taille,
- Restauration et / ou remplacement des sculptures,
- Réparation des huisseries et des châssis,
- Changement des verres des croisées,
- Remplacement des plombs de protection des corniches et de la terrasse de l’avant-corps et en complément
de protection des petits frontons de niches,
- Remplacement éventuel de la toiture et de la verrière en fonction du retour sur investissement engendré par
la diminution des consommations énergétiques.

Calendrier

Coût de l’opération
(études préalables, coordination SPS, SSI, bureau de contrôle, études de MOE, travaux)

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions

Fin des études Octobre 2009

Début des travaux Fin 2009 – début 2010

Fin des travaux Avril 2018

 11 500 000 s TTC dont :

400 000 s au titre du plan de relance (AE et CP 2009)

10 300 000 s pour les travaux hors remplacement toiture et verrière
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Essais de nettoyage des façades

Nature des travaux : expérimentation de méthodes de nettoyage

Travaux d’essais de nettoyage des façades afin de trouver les techniques adaptées aux supports et aux états des façades.
Il s’agit d’un programme scientifique d’analyse du vieillissement des façades afin de planifier des nettoyages ultérieurs
réguliers, et ainsi réaliser des gains économiques et d’authenticité.

Calendrier

Coût de l’opération 
300 000 s TTC pour les essais (plan de relance : AE et CP 2009)

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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Arcades du Palais des Tuileries

Nature des travaux : remontage de trois vestiges

Remontage de trois arcades des Tuileries : l’arcade de Philibert Delorme située à l’Hôtel de Fleury et l’arcade de Philibert
Delorme et l’arcade de Jean Bullant, toutes deux actuellement démontées et conservées dans la réserve lapidaire du 
jardin des Tuileries.

Calendrier

Coût de l’opération 
800 000 s TTC pour le remontage (plan de relance : 500 000 s en CP 2009 et 300 000 s en CP 2010)

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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l’emplacement des arcades

Mars 2009

Début du remontage 
des 3 arcades

Septembre 2009

Fin du remontage 
des 3 arcades

Mars 2010
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Sols stabilisés du jardin des Tuileries

Nature des travaux : 
Restauration importante des sols du jardin à réaliser en fonction de l’état de dégradation des sols actuellement en place. 
Les deux voies les plus sollicitées sont l’allée centrale et la voie lourde le long de la terrasse du bord de l’eau

Calendrier

Coût de l’opération 
500 000 s TTC pour les travaux (plan de relance : 400 000 s en CP 2009 et 100 000 s en CP 2010)

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions
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Fin des travaux Mars 2010



11
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Le Musée et le domaine national de Versailles

L’Etablissement Public du Musée et du Domaine National de Versailles a, dans le cadre du plan de relance, trois opérations
à mener.

Celles-ci concernent le bâtiment du Grand Commun, bâtiment classé au titre Monuments Historiques et conçu par Jules-
Hardouin Mansart à la fin du XVIIe siècle.

Le contexte

Le bâtiment du Grand Commun, qui regroupait sous l’Ancien Régime toutes les fonctions logistiques du Château, a connu
plusieurs affectations depuis la Révolution. Hôpital militaire jusque dans les années 1990, il est aujourd’hui affecté à
l’établissement public. 
C’est un vaste quadrilatère de 75 m de côté comportant quatre niveaux bâtis autour d’une cour de 1 600 m².

Il est destiné à accueillir les services scientifiques, administratifs et techniques de l’établissement, un centre de recherche,
une bibliothèque, un centre de documentation, les archives, des ateliers et des réserves ainsi que, le pôle énergétique du
château. Le regroupement, dans un seul lieu, de services et de fonctions aujourd’hui dispersés dans le Château, dans les
grandes et petites écuries, permettra de rendre au public des espaces aujourd’hui utilisés comme bureau et de rendre
au Grand Commun sa mission historique.

Dans le cadre du schéma directeur du « Grand Versailles », arrêté en 2003, une première phase d’aménagement a été
lancée fin 2007. Elle concerne la moitié Ouest du bâtiment, afin d’accueillir rapidement tous les services encore hébergés
dans le château et pouvoir ensuite y mener les différents programmes d’amélioration de l’accueil du public, en particulier
la création des espaces d’accueil pour les visiteurs individuels dans le pavillon Dufour et l’aile vieille.

Cette phase de travaux est confiée par mandat à l’établissement public de maîtrise d’ouvrage des travaux culturels
(EMOC).

Elle est décomposée en trois opérations :

- La restauration du clos et couvert et des espaces remarquables, sous maîtrise d’œuvre de Frédéric Didier, 
architecte en chef des monuments historiques.

- L’aménagement intérieur, confié à Bernard Desmoulin, architecte, associé à BETCI.

- Le pôle énergétique, conçu par Frédéric Didier associé à Jacobs-Serete.

Le calendrier du schéma directeur prévoyait que la deuxième partie du bâtiment serait aménagée à compter de 2010
pour pouvoir accueillir les services dispersés à l’extérieur du Château.

Cette deuxième phase, pour le Grand Commun, est chiffrée à 37 Ms.

Le plan de relance permet de lancer dès 2009 des travaux initialement intégrés dans cette deuxième phase. Ces travaux
avaient déjà fait l’objet d’études poussées et ont été intégrés en tranches conditionnelles dans les marchés de travaux
passés.
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Les opérations financées par le plan de relance
Les trois opérations sont suivies par l’architecte en chef des monuments historiques. Elles seront lancées dés la fin du
mois de mars et s’achèveront pour les trois, de façon échelonnées, entre décembre 2009 et février 2010.

La restauration de deux escaliers droits
Budget : 1 600 000 s

Ces escaliers monumentaux situés dans l’axe nord-sud du bâtiment marquent la frontière
entre la partie occidentale du bâtiment, traitée en première phase, et  la partie orientale,
traitée en deuxième phase. Les murs, marches et parements de briques des voûtes doivent
être restaurés. Les travaux nécessitent l’intervention d’entreprises de maçonnerie, de
pierre de taille, de peinture, de menuiserie, de lustrerie.

La restauration partielle d’espaces du rez-de-chaussée et d’un escalier
Budget : 950 000 s

Le rez-de-chaussée est destiné, dans sa partie sud-est, à accueillir le restaurant du 
personnel de l’établissement, véritable facteur de cohésion sociale. Ces espaces devraient
être aménagés aussi à compter de 2010. Ce sont de grandes salles dotées de belles
voûtes et de murs de pierre qui abritaient à l’époque de Louis XIV la « bouche » des 
communs. Ces espaces doivent faire l’objet d’une restauration importante qui nécessitera
l’intervention d’entreprises de maçonnerie, de pierre de taille, de peinture, de menuiserie,
de charpente.

La restauration du soubassement de la façade sur cour
Budget  450 000 s

Cette façade fait d’ores et déjà l’objet d’une restauration dans sa partie supérieure.
Pour des raisons économiques, le soubassement avait été écarté de cette tranche
de travaux. Ce soubassement peut donc être maintenant intégré dans le program-
me de  restauration qui nécessitera l’intervention d’entreprises de maçonnerie, de
pierre de taille, d’échafaudages, de menuiserie.

Plan de relance de l’économie - Signature de trois conventions



Liste opérations par région

Page 1

Liste des opérations Plan de relance (liste principale)  en région

PGM Région Opération AE total CP total dont CP 2009 dont CP 2010

175 3 Alsace Musée de l'automobile de Mulhouse 0,500 0,417 0,174 0,243
175 1 Alsace Cathédrale de Strasbourg 0,890 0,500 0,400 0,100
175 1 Alsace 1,100 0,400 0,320 0,080
175 1 Alsace 0,000 0,400 0,320 0,080
175 1 Alsace Palais du Rhin 0,650 0,450 0,360 0,090
175 1 Alsace 0,200 0,100 0,080 0,020
175 1 Alsace 0,060 0,060 0,048 0,012
175 1 Alsace 0,000 0,100 0,080 0,020

Total Région Alsace 3,400 2,427 1,782 0,645
224 1 Aquitaine ENSA Bordeaux 0,580 0,580 0,464 0,116
175 1 Aquitaine 0,160 0,300 0,240 0,060
175 1 Aquitaine Cathédrale de Bayonne 0,430 0,430 0,344 0,086
175 1 Aquitaine Cathédrale de Bordeaux 0,260 0,570 0,456 0,114
175 1 Aquitaine Cathédrale de Périgueux 1,002 0,800 0,640 0,160
175 1 Aquitaine 0,100 0,525 0,420 0,105
175 1 Aquitaine Domaine de Campagne 0,000 1,194 0,955 0,239
175 1 Aquitaine Grand théâtre de Bordeaux 0,000 0,495 0,396 0,099
175 1 Aquitaine Remparts de Périgueux – restauration 0,230 0,080 0,064 0,016
175 1 Aquitaine 0,000 0,080 0,064 0,016

175 1 Aquitaine 0,050 0,030 0,024 0,006

175 1 Aquitaine 0,060 0,140 0,112 0,028
175 1 Aquitaine 0,030 0,030 0,024 0,006
175 1 Aquitaine 0,084 0,035 0,028 0,007
175 1 Aquitaine 0,046 0,032 0,026 0,006
175 1 Aquitaine Remparts de Bayonne 0,000 0,283 0,226 0,057
175 1 Aquitaine 0,000 0,060 0,048 0,012
175 1 Aquitaine 0,102 0,160 0,128 0,032

Total Région Aquitaine 3,134 5,824 4,659 1,165
175 1 Auvergne Cathédrale de Moulins 0,587 0,225 0,180 0,045
175 1 Auvergne 0,100 0,050 0,040 0,010
175 1 Auvergne Cathédrale du  Puy 0,400 0,300 0,240 0,060
175 1 Auvergne 0,000 0,200 0,160 0,040
175 1 Auvergne 0,000 0,154 0,123 0,031
175 1 Auvergne 0,000 0,190 0,152 0,038
175 1 Auvergne 0,000 0,263 0,210 0,053
175 1 Auvergne 0,000 0,120 0,100 0,020
175 1 Auvergne 0,121 0,020 0,017 0,004
175 1 Auvergne 0,241 0,070 0,060 0,010
175 1 Auvergne 0,120 0,020 0,016 0,004
175 1 Auvergne 0,000 0,260 0,210 0,050
175 1 Auvergne Abbaye de la Chaise Dieu 0,000 0,200 0,160 0,040

175 1 Auvergne 0,080 0,010 0,008 0,002

175 1 Auvergne 0,000 0,050 0,040 0,010
175 1 Auvergne 0,000 0,200 0,160 0,040
175 1 Auvergne 0,146 0,080 0,060 0,020
175 1 Auvergne 0,000 0,100 0,080 0,020
175 1 Auvergne 0,000 0,300 0,240 0,060
175 1 Auvergne sécurisation objets mobiliers 0,050 0,050 0,040 0,010
175 1 Auvergne 0,125 0,050 0,040 0,010

Total Région Auvergne 1,970 2,912 2,336 0,577
175 1 0,848 0,650 0,520 0,130
175 1 0,000 0,450 0,360 0,090
175 1 Abbaye aux Dames à Caen 0,335 0,051 0,041 0,010
175 1 0,000 0,341 0,273 0,068
175 1 0,092 0,020 0,016 0,004
175 1 0,207 0,055 0,044 0,011
175 1 0,000 0,400 0,320 0,080
175 1 Château de Saint-Sauveur-le-Vicomte 0,055 0,015 0,012 0,003
175 1 0,072 0,020 0,016 0,004
175 1 0,000 0,150 0,120 0,030
175 1 0,100 0,030 0,024 0,006
175 1 0,000 0,220 0,176 0,044

1,709 2,402 1,922 0,480
175 4 Bourgogne Archives départementales de la Nièvre 2,113 0,320 0,320 0,000
175 1 Bourgogne Cathédrale de Dijon 0,000 0,150 0,120 0,030
175 1 Bourgogne Cathédrale de Nevers 0,500 0,400 0,320 0,080
175 1 Bourgogne Cathédrale de Sens 0,000 0,845 0,676 0,169
175 1 Bourgogne 0,000 0,090 0,072 0,018
175 1 Bourgogne 0,080 0,080 0,064 0,016
175 1 Bourgogne 0,080 0,080 0,080 0,000
175 1 Bourgogne 0,180 0,180 0,180 0,000
175 1 Bourgogne 0,126 0,126 0,100 0,026
175 1 Bourgogne 0,200 0,160 0,160 0,000
175 1 Bourgogne 0,215 0,215 0,150 0,065
175 1 Bourgogne 0,150 0,150 0,120 0,030
175 1 Bourgogne 0,320 0,320 0,200 0,120
175 1 Bourgogne 0,180 0,180 0,180 0,000

Total Région Bourgogne 4,144 3,296 2,742 0,554

Act.

Château du Haut-Koenigsbourg
Eglise Saint-Paul de Strasbourg

Abbatiale de Marmoutier
Collégiale de Thann
Eglise de Wattwiller

Cathédrale d'Aire-sur-Adour

Citadelle de Blaye 

Restauration des chapelles et du mobilier de l'ancienne cathédrale de Sarlat

Château d'Abbadia à Hendaye _ restauration de la salle d'étude d'Antoine Abbadie

Cloître de Cordeliers à Saint-Emilion
Église Saint-Alvère
Eglise Saint-Jacques de Tartas
Eglise Saint-Quentin de Baron

Restauration de l'ancien Séminaire de Larressore
Sordes l'abbaye – bâtiment conventuel

Cathédrale de Saint-Flour

Eglise de Blesle
église de Chassenard 
Eglise de Colombier
Abbaye de Souvigny 
Eglise de Deux-Chaises
Château de Domeyrat
Eglise de Chastreix
Eglise de Riom
Église de Saint-Hillaire-la-Croix 

Centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine du Puy-en-Velay (Hôtel-Dieu)

Eglise de Menet
Eglise de Neuilly-en-Donjon 
église d'Orcival
Château de Polignac 
Eglise de Saulcet

Locomotive de Tence

Basse-Normandie Cathédrale de Bayeux 
Basse-Normandie Cathédrale de Coutances
Basse-Normandie 
Basse-Normandie Eglise Saint-Pierre de Caen
Basse-Normandie Château de Ducey
Basse-Normandie Château de Lantheuil
Basse-Normandie Château de Médavy
Basse-Normandie 
Basse-Normandie Eglise de Norrey-en-Auge
Basse-Normandie Eglise Saint-Pierre-de-Coutances
Basse-Normandie Hôpital de Saint-Lô
Basse-Normandie Palais d'Argentré à Sées
Total Région Basse-Normandie 

Cathédrale d'Autun
Château de Martailly
Eglise de Cuisery
Eglise de Decize
Eglise de Joux-la-Ville
Eglise de la Bussière-sur-Ouche
Eglise de Saint-Seine sur Vingeanne
Eglise de Thoisy-le-Désert
Eglise Saint-Julien du Sault
Ferme de Romenay
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175 1 Bretagne Cathédrale de Rennes (35) 0,250 0,215 0,172 0,043
175 1 Bretagne 0,800 0,300 0,240 0,060
175 1 Bretagne Cathédrale de Vannes (56) 0,050 0,710 0,568 0,142
175 1 Bretagne 0,400 0,310 0,248 0,062
175 1 Bretagne Château du Taureau 0,150 0,150 0,120 0,030
175 1 Bretagne 0,000 0,500 0,400 0,100
175 1 Bretagne Chapelle de Château-Giron 0,300 0,045 0,036 0,009
175 1 Bretagne 0,228 0,035 0,028 0,007
175 1 Bretagne 0,240 0,150 0,120 0,030
175 1 Bretagne 0,000 0,800 0,640 0,160
175 1 Bretagne 0,132 0,040 0,032 0,008
175 1 Bretagne 0,160 0,025 0,020 0,005

Total Région Bretagne 2,710 3,280 2,624 0,656
175 1 Centre Cathédrale de Tours 3,100 0,130 0,104 0,026
175 1 Centre 0,150 0,120 0,096 0,024
175 1 Centre 0,690 0,440 0,352 0,088

Total Région Centre 3,940 0,690 0,552 0,138
175 1 0,364 0,300 0,240 0,060
175 1 Cathédrale de Reims – chevet 1,200 0,500 0,400 0,100
175 1 Cathédrale de Troyes 1,600 0,300 0,240 0,060
175 1 Halles du Boulingrin à Reims 2,800 1,070 0,856 0,214
175 1 0,465 0,065 0,052 0,013
175 1 0,262 0,200 0,160 0,040

6,691 2,435 1,948 0,487
175 1 Franche-Comté Citadelle de Besançon 0,000 0,500 0,400 0,100
175 1 Franche-Comté 0,450 0,100 0,080 0,020
175 1 Franche-Comté Halles de Montbéliard 0,000 0,500 0,400 0,100
175 1 Franche-Comté Porte Noire de Besançon 0,500 0,100 0,080 0,020
175 1 Franche-Comté 0,200 0,040 0,032 0,008
175 1 Franche-Comté 0,000 0,400 0,320 0,080
175 1 Franche-Comté 0,300 0,050 0,040 0,010
175 1 Franche-Comté 0,300 0,050 0,040 0,010
175 1 Franche-Comté 0,640 0,070 0,056 0,014
175 1 Franche-Comté 0,000 0,250 0,200 0,050

Total Région Franche-Comté 2,390 2,060 1,648 0,412
175 1 Guadeloupe Cathédrale de Basse-Terre 0,000 0,200 0,160 0,040
175 1 Guadeloupe Pointe-à-Pitre aménagement CIAP (VPAH) 0,050 0,050 0,040 0,010

Total Région Guadeloupe 0,050 0,250 0,200 0,050
175 1 Guyane Ancienne douane de Cayenne 2,000 0,300 0,240 0,060

Total Région Guyane 2,000 0,300 0,240 0,060
224 1 ENSA ROUEN 0,330 0,330 0,264 0,066
131 1 SMAC de Rouen 0,500 0,250 0,200 0,050
175 1 Cathédrale de Rouen 2,000 0,800 0,640 0,160
175 1 0,500 0,500 0,400 0,100

3,330 1,880 1,504 0,376
175 1 IDF BNF - Richelieu 1,000 1,000 0,800 0,200
175 1 IDF Schéma directeur de Versailles (total) 3,000 3,000 2,400 0,600
175 1 IDF Musée du Louvre - total monuments historiques 2,000 2,000 1,600 0,400
175 4 IDF 0,000 5,000 4,000 1,000
131 2 IDF Palais de Tokyo 1,500 1,500 1,200 0,300
131 2 IDF Mobilier National 0,700 0,700 0,560 0,140
131 2 IDF 0,200 0,200 0,160 0,040
131 1 IDF 0,350 0,350 0,280 0,070
131 1 IDF 0,100 0,100 0,080 0,020
175 1 IDF 0,000 0,225 0,225 0,000
175 1 IDF Cathédrale de Versailles – mise en conformité électrique 0,000 0,700 0,450 0,250
175 1 IDF Cathédrale de Versailles – chapelle de la providence 0,000 0,840 0,840 0,000
175 1 IDF Notre-Dame de Paris 1,970 1,330 0,930 0,400
175 1 IDF 0,350 0,100 0,080 0,020
175 1 IDF 0,500 0,500 0,400 0,100
175 1 IDF 0,000 1,500 1,200 0,300
175 1 IDF Hôtel de Mayenne à Paris (école des Francs Bourgeois) : restauration 1,100 0,250 0,200 0,050
175 1 IDF Quartier Henri IV du château de Fontainebleau 0,000 0,600 0,600 0,000
131 1 IDF Opéra Comique 0,500 0,500 0,400 0,100
131 1 IDF Théâtre National de Chaillot 0,300 0,300 0,240 0,060
131 1 IDF Théâtre National de l'Odéon 0,150 0,150 0,120 0,030
131 1 IDF Théâtre National de la Colline 0,155 0,155 0,124 0,031
131 1 IDF Cité de la Musique 0,300 0,300 0,240 0,060
131 1 IDF Théâtre du Rond-Point 0,135 0,135 0,108 0,027
131 1 IDF EPPGHV 0,500 0,500 0,400 0,100
175 4 IDF Fontainebleau - système de sécurité incendie (archives contemporaines) 0,000 0,700 0,560 0,140
175 1 IDF Palais de Chaillot 0,000 0,600 0,480 0,120
175 1 IDF 0,000 1,300 1,040 0,260
175 1 IDF Palais Royal 2,800 1,000 0,800 0,200
175 1 IDF Musée de Fontainebleau 1,000 0,400 0,320 0,080

Total Région IDF 18,610 25,935 20,837 5,098

Cathédrale de Saint-Brieuc (22)

Chapelle du château de Kerjean

Manufacture de Morlaix

Chapelle de Plounevez-Lochrist
Eglise de Plougasnou
Eglise de Plumeliau
Eglise de Saint-Martin de Lamballe
Eglise paroissiale de Goulven

Eglise de Montargis
Eglise Notre-Dame de Cléry

Champagne-Ardenne Cathédrale de Langres
Champagne-Ardenne
Champagne-Ardenne
Champagne-Ardenne
Champagne-Ardenne Eglise de Pargues
Champagne-Ardenne Théâtre de Saint-Dizier
Total Région Champagne-Ardenne

Escarpe de Besançon

Cloître de Luxeuil
Collègiale de Dole
Eglise de Bonnay
Eglise de Gigny-sur-Suran
Eglise Saint-Hymetière
Enceinte de Joux (CPER)

Haute-Normandie
Haute-Normandie
Haute-Normandie
Haute-Normandie Abbaye du Bec-Hellouin
Total Région Haute-Normandie

Pierrefitte

Fédération Nationale des Arts Graphiques de Paris (bat appartenant à l'Etat)
Théâtre de la Commune d'Aubervilliers
Théâtre d'Aubervilliers
Cathédrale de Meaux

Abbaye de Royaumont (CPER)
Domaine national de Meudon – contre-allée
Hangar Y de Meudon

Palais Garnier
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131 1 1,000 0,600 0,480 0,120

175 1 Cathédrale Saint-Michel de Carcassonne 1,400 0,300 0,240 0,060

175 1 0,400 0,500 0,400 0,100

175 1 Chartreuse de Villeneuve-lez-Avignon 0,200 0,430 0,344 0,086
175 1 0,000 0,100 0,080 0,020
175 1 Maison carrée de Nîmes 0,000 0,320 0,256 0,064
175 1 Nîmes maison de l'avocat des pauvres (CIAP) 0,400 0,200 0,160 0,040
175 1 0,000 0,135 0,108 0,027
175 1 0,000 0,134 0,107 0,027
175 1 0,150 0,094 0,075 0,019
175 1 0,050 0,025 0,020 0,005
175 1 0,104 0,104 0,083 0,021
175 1 0,000 0,180 0,144 0,036
175 1 0,000 0,074 0,059 0,015
175 1 0,000 0,096 0,077 0,019
175 1 0,000 0,088 0,070 0,018
175 1 Remparts de la ville de Mont-Louis 0,000 0,100 0,080 0,020

3,704 3,479 2,783 0,696
175 3 Limousin 0,000 3,000 2,400 0,600
175 1 Limousin Portail Saint-Jean de la cathédrale de Limoges 0,000 0,800 0,640 0,160
175 1 Limousin 0,000 0,350 0,280 0,070
175 1 Limousin 0,000 0,460 0,368 0,092
175 1 Limousin 0,000 0,800 0,640 0,160

Total Région Limousin 0,000 5,410 4,328 1,082
175 4 Lorraine Archives départementales Vosges 0,000 0,423 0,070 0,353
175 1 Lorraine 1,000 0,480 0,380 0,100
175 1 Lorraine 0,190 0,150 0,120 0,030
175 1 Lorraine 0,400 0,200 0,160 0,040
175 1 Lorraine Château de Lunéville 0,000 0,400 0,320 0,080
175 1 Lorraine 0,000 0,200 0,160 0,040
175 1 Lorraine 0,180 0,050 0,040 0,010
175 1 Lorraine 1,500 0,150 0,120 0,030
175 1 Lorraine 1,200 0,917 0,574 0,352
175 1 Lorraine 0,000 0,040 0,032 0,008
175 1 Lorraine 0,000 0,050 0,040 0,010
175 4 Lorraine Archives départementales de la Meuse 0,000 0,836 0,836 0,000

Total Région Lorraine 4,470 3,896 2,852 1,053
175 1 Martinique 0,000 0,200 0,160 0,040
175 1 Martinique 0,110 0,107 0,086 0,021
175 1 Martinique 0,143 0,250 0,200 0,050
224 4 Martinique 0,140 0,300 0,240 0,060

Total Région Martinique 0,393 0,857 0,686 0,171
175 1 Midi-Pyrénées Cathédrale d'Albi 0,200 0,200 0,200 0,040
175 1 Midi-Pyrénées Cathédrale de Rodez 0,500 0,500 0,420 0,080
175 1 Midi-Pyrénées Hôpital Marchant à Toulouse 0,060 0,030 0,024 0,006
175 1 Midi-Pyrénées 0,040 0,040 0,040 0,000
175 1 Midi-Pyrénées 0,070 0,070 0,070 0,000
175 1 Midi-Pyrénées 0,360 0,150 0,076 0,034
175 1 Midi-Pyrénées 0,120 0,070 0,070 0,000
175 1 Midi-Pyrénées Escalier monumental d'Auch 0,300 0,270 0,150 0,120
175 1 Midi-Pyrénées 0,045 0,020 0,020 0,000

Total Région Midi-Pyrénées 1,695 1,350 1,070 0,280
131 1 Nord-Pas-de-Calais 0,100 0,500 0,400 0,100
175 1 Nord-Pas-de-Calais Cathédrale d'Arras 1,220 0,700 0,560 0,140
175 1 Nord-Pas-de-Calais 0,300 0,250 0,200 0,050
175 1 Nord-Pas-de-Calais Ancienne cathédrale de Boulogne-sur-Mer 0,650 0,550 0,440 0,110
175 1 Nord-Pas-de-Calais 0,750 0,200 0,160 0,040
175 1 Nord-Pas-de-Calais Beffroi de Calais 0,100 0,100 0,080 0,020
175 1 Nord-Pas-de-Calais 0,900 0,600 0,480 0,120
175 1 Nord-Pas-de-Calais Remparts de Montreuil 0,500 0,250 0,200 0,050

Total Région Nord-Pas-de-Calais 4,520 3,150 2,520 0,630

Languedoc-Roussillon
Ancien couvent des Ursulines - Centre national chorégraphique de Montpellier 
(CPER)
P 131

Languedoc-Roussillon

Languedoc-Roussillon
Ancien couvent des Ursulines - Centre national chorégraphique de Montpellier 
(CPER)
volet MH

Languedoc-Roussillon
Languedoc-Roussillon Domaine de la Mosson à Montpellier
Languedoc-Roussillon
Languedoc-Roussillon
Languedoc-Roussillon Narbonne église St Just
Languedoc-Roussillon Abbaye de Lagrasse
Languedoc-Roussillon Abbaye de Lagrasse Mauriste
Languedoc-Roussillon Beaucaire aménagement CIAP (VPAH)
Languedoc-Roussillon Eglise Saint-Vincent à Montréal
Languedoc-Roussillon Immeuble Théodore Jean à Marvejols
Languedoc-Roussillon Remparts Villefranche de Conflent
Languedoc-Roussillon Eglise de Langogne
Languedoc-Roussillon Château de St Bonnet de Montauroux
Languedoc-Roussillon
Total Région Languedoc-Roussillon

Musée Adrien Dubouché

Consolidation du rocher de Turenne 
Village martyre d'Oradour-sur-Glane
Abbatiale de Beaulieu sur Dordogne

Cathédrale de Metz : tour de Mutte
Cathédrale et cloitre de Saint Dié
Château de Cons-la-Grandville

Citadelle de Bitche
Citadelle de Longwy
Théâtre de Bussang : cage de scène
Aqueduc gallo-romain de Jouy aux Arches
Eglise de Vézelise
Eglise Saint-Sébastien de Nancy

Eglise Saint-Etienne du Marin
Eglise de Ducos
Eglise des Anses d'Arlet
Banque numérique du patrimoine martiniquais

Hôtel de Sambucy à Millau
Palais de la Berbie à Albi
Abbaye de Belleperche à Cordes-Tolosanne
Abbaye de Sorrèze

Eglise de Rabastens

CDN de Béthune

Ancienne abbaye d'Ablain Saint-Nazaire

Eglise de Calais 

Eglise Saint-Géry de Cambrai
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224 1 PACA 0,500 0,500 0,400 0,100
224 1 PACA 0,500 0,500 0,400 0,100
175 1 PACA 0,000 0,170 0,136 0,034
175 1 PACA 0,030 0,030 0,024 0,006
175 1 PACA Camp des Milles 0,000 1,400 1,120 0,280
175 1 PACA 1,050 0,400 0,320 0,080
175 1 PACA 0,338 0,300 0,240 0,060
175 1 PACA 0,400 0,180 0,144 0,036
175 1 PACA 0,420 0,210 0,168 0,042
224 4 PACA Modernisation et embellissement du Palais des Festivals de Cannes 3,500 3,500 2,800 0,700
175 3 PACA 8,895 5,000 4,000 1,000
175 1 PACA Fort Saint Jean (MUCEM) 1,000 2,000 1,600 0,400

Total Région PACA 16,633 14,190 11,352 2,838
175 1 Pays de la Loire BNF - Château de Sablé-sur-Sarthe 0,450 0,450 0,360 0,090
131 1 Pays de la Loire La Fabrique 2,000 0,660 0,528 0,132
131 1 Pays de la Loire Opéra d'Angers (Angers/Nantes) 0,500 0,500 0,400 0,100
175 1 Pays de la Loire Cathédrale de Nantes 0,000 0,600 0,480 0,120
175 1 Pays de la Loire Cathédrale du Mans 0,900 0,100 0,080 0,020
175 1 Pays de la Loire 0,137 0,050 0,040 0,010
175 1 Pays de la Loire 0,000 0,100 0,080 0,020
175 1 Pays de la Loire 0,220 0,130 0,104 0,026

Total Région Pays de la Loire 4,207 2,590 2,072 0,518
175 1 Picardie Cathédrale d'Amiens 0,250 0,300 0,240 0,060
175 1 Picardie Cathédrale de Beauvais 0,000 1,000 0,800 0,200
175 1 Picardie Familistère de Guise 0,000 0,500 0,400 0,100
175 1 Picardie Musée de Compiègne 0,600 0,250 0,200 0,050

Total Région Picardie 0,850 2,050 1,640 0,410
175 1 Cathédrale d'Angoulême 0,500 0,330 0,260 0,066
175 1 Cathédrale de la Rochelle 0,000 0,500 0,440 0,060
175 1 Cathédrale de Poitiers 0,000 0,400 0,320 0,080
175 1 0,600 0,660 0,360 0,300
175 1 0,515 0,515 0,412 0,103
175 1 0,172 0,172 0,172 0,000
175 1 0,125 0,060 0,060 0,000
175 1 0,170 0,030 0,030 0,000
175 1 0,400 0,040 0,040 0,000

2,482 2,707 2,094 0,609
175 1 Réunion 0,000 0,101 0,081 0,020
175 1 Réunion Domaine de Clermont à Saint-Paul 0,000 0,036 0,028 0,008
175 1 Réunion 0,000 0,134 0,107 0,027

Total Région Réunion 0,000 0,271 0,216 0,055
175 1 Rhône-Alpes Cathédrale Saint-Jean de Lyon 0,600 1,520 1,138 0,382
175 1 Rhône-Alpes Cathédrale Saint-Pierre de Moutiers 0,800 0,420 0,350 0,070
175 1 Rhône-Alpes Cathédrale de Grenoble : restauration du chevet 0,115 0,115 0,092 0,023
175 1 Rhône-Alpes 0,275 0,183 0,146 0,037
175 1 Rhône-Alpes Chapelle Sainte-Marie d'en bas de Grenoble 0,021 0,051 0,040 0,010
175 1 Rhône-Alpes 0,480 0,460 0,360 0,100
175 1 Rhône-Alpes Hôtel Dieu de Lyon 0,500 0,470 0,376 0,094
175 1 Rhône-Alpes 0,849 1,038 0,814 0,224
175 1 Rhône-Alpes Annecy aménagement CIAP (VPAH) 0,075 0,015 0,012 0,003
175 1 Rhône-Alpes 0,103 0,103 0,082 0,021
175 1 Rhône-Alpes Chemin de Croix de Roman-sur-Isère 0,037 0,029 0,023 0,006
175 1 Rhône-Alpes 0,062 0,054 0,043 0,011
175 1 Rhône-Alpes 0,200 0,080 0,064 0,016
175 1 Rhône-Alpes 0,200 0,200 0,200 0,000
175 1 Rhône-Alpes 0,100 0,225 0,180 0,045
175 1 Rhône-Alpes 0,050 0,037 0,030 0,007
175 1 Rhône-Alpes 0,490 0,490 0,420 0,070
175 1 Rhône-Alpes 0,060 0,115 0,092 0,023
224 1 Rhône-Alpes CNSMDL (Lyon) 0,750 0,750 0,600 0,150

Total Région Rhône-Alpes 5,767 6,355 5,064 1,291

sous réserve de validation définitive des montants inscrits à l'occasion du prochain comité de pilotage du plan de relance

Ecole d'art d'Arles
Villa Arson
Cathédrale Sainte Reparate de Nice
Cathédrale de Fréjus

Amphithéâtre de Fréjus
Château de Villelaure
Remparts de Courthézon
Chapelle des pénitents blancs à Saorge

Bâtiment Ricciotti (MUCEM)

Eglise de Béré à Châteaubriant
Sainte-Suzane aménagement CIAP
Maison radieuse à Rézé

Poitou-Charentes
Poitou-Charentes
Poitou-Charentes
Poitou-Charentes Pont du Martrou – 2ème tranche
Poitou-Charentes Théâtre municipal de Rochefort
Poitou-Charentes Château de Thouars
Poitou-Charentes Abbaye de Fontdouce à Saint-Bris-des-Bois 
Poitou-Charentes Eglise de Loudun
Poitou-Charentes Pont suspendu de Tonnay-Charente
Total Région Poitou-Charentes

Domaine du Grand Hazier à Sainte-Suzanne

Eglise Notre-Dame de la Délivrance à Saint-Denis

Basilique de Fourvière de Lyon

Couvent de la Tourette à Eveux

Abbaye d'Ambronay (CPER)

Château vieux de Vertrieu

Eglise et remparts d'Alixan
Eglise Notre-Dame de Toute-Grâce à Passy
Abbaye de Hautecombe (restauration)
Eglise Notre-Dame des Vernettes à Peysey-Nancroix
Eglise Saint-Jean-Baptiste de Meysse
Maison de la culture Le Corbusier à Firminy
Maison des Armagnacs de Charlieu



MINISTRE AUPRES DU PREMIER MINISTRE
CHARGE DE LA MISE EN OEUVRE DU PLAN DE RELANCE

PLAN  DE  RELANCE  DE  L’ECONOMIE
Le Président de la République a présenté lors de son discours de Douai, le 4 décembre 2008, les 
grandes lignes du plan destiné à créer les conditions d’une relance rapide et durable de l’économie 
française.

Le  plan  de  relance  s’inscrit  dans  une  série  de  mesures  prises  par  le  Président  de  la 
République  et  le  Gouvernement  pour  stimuler  l’économie  et  la  croissance.  Celles-ci 
comprennent, outre les 26,5 milliards d’euros du plan de relance :

− 10 milliards d’euros de baisses d’impôts en 2008 et 2009 en faveur de l’activité et du 
pouvoir d’achat des ménages ;

− 9,8 milliards d’euros consacrés à la revalorisation des prestations sociales et à la 
création du RSA pour que la solidarité nationale joue à plein ;

− 6 milliards d’euros de dotations au Fonds stratégique d’investissement pour soutenir 
et protéger les entreprises françaises.

Depuis  l’été  2008,  le  Gouvernement  est  par  ailleurs  intervenu  à  plusieurs  reprises  pour 
surmonter la crise financière. L’Etat est intervenu au capital de DEXIA en difficulté. Il apporte 
sa garantie aux prêts octroyés aux banques dans la limite de 320 milliards d’euros afin 
d’assurer la stabilité du système bancaire. 21,5 milliards d’euros ont été injectés dans le 
capital  de  six  banques  françaises  afin  qu’elles  prêtent  davantage.  L’Etat  octroie  des 
garanties aux assureurs crédit pour qu’ils poursuivent leur activité et complète la garantie 
des risques qu’ils ne veulent plus prendre à 100 %. Ces soutiens ont été complétés par des 
mesures directement orientées vers  les entreprises :  22 milliards d’euros ont  été  injectés 
pour assurer le financement des PME ; un effort  de 1 milliard d’euros a été consenti  en 
faveur des filiales financières des constructeurs automobiles.

I. Le plan de relance, massif et rapide, est un ensemble cohérent de mesures     :  

Le plan de relance se veut massif dans son volume d’intervention et rapide dans son exécution. Le 
plan représente un effort de soutien à l’activité de 26,5 milliards d’euros (soit 1,3 % du PIB), qui se 
répartit en trois postes principaux :

− 11,4  milliards  d’euros  seront  remboursés  aux  entreprises  pour  desserrer  les  contraintes 
pesant  sur  leur  trésorerie,  dans  le  cadre  des  dispositions  prises  par  la  loi  de  finances 
rectificative pour 2008 ;

− 11 milliards d’euros concernent des interventions directes du budget de l’Etat. Les crédits sont 
ouverts par la loi de finances rectificative pour 2009 ;

− enfin, 4 milliards d’euros d’investissements supplémentaires seront réalisés par les grandes 
entreprises  publiques,  pour  moderniser  et  développer  les  infrastructures  ferroviaires, 
énergétiques et les services postaux.

A ces interventions financières, s’ajoutent des propositions destinées à faciliter 
la réalisation de grands projets d’investissements et à alléger des procédures 
administratives, afin d’assurer efficacité et célérité à la mise en œuvre du plan. 
Ces mesures sont définies par les décrets du 19 décembre 2008, par les lois de 
finances rectificatives pour 2008 et 2009 et par la loi d’accélération des 
programmes de construction et d’investissement publics et privés.
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II. Le plan de relance repose prioritairement sur l’investissement     :  

Le plan de relance donne résolument la priorité à l’investissement, qui est un facteur durable de la vie 
économique. Il procure de l’activité, et donc de l’emploi, et permet de renforcer la compétitivité du 
pays.

Le plan fédère à cet effet de nombreux acteurs :
− l’Etat, qui a prévu d’investir directement 4 milliards d’euros ;
− les entreprises publiques, qui se sont engagées pour une somme équivalente ;
− et  les  collectivités  locales,  qui  réalisent  près  des  trois  quarts  des  investissements  civils 

publics. 

Les  collectivités,  qui  s’engagent  à  maintenir  leur  niveau  d’investissement,  bénéficient  ainsi  du 
remboursement anticipé du fonds de compensation de la TVA (FCTVA), pour un montant estimé à 
2,5 milliards d’euros en 2009. Cette mesure viendra renforcer de manière pérenne les recettes de leur 
section d’investissement.

La priorité à l’investissement est concertée avec les autres Etats membres de l’Union européenne. Le 
plan de relance est en ligne avec l’annonce par la Commission d’un plan européen pour la relance 
économique de 200 milliards d’euros (soit 1,5 % du PIB de l’Union) approuvé au Conseil européen 
des 11 et 12 décembre 2008.

III. Le plan contribue à l’aménagement et à la compétitivité des territoires     :  

Le plan permet de financer des projets d'investissement, tant dans le domaine des 
infrastructures  de  transport  que  dans  celui  de  l’enseignement  supérieur  et  de  la 
recherche,  celui  du patrimoine immobilier  de l’Etat  (Justice,  Défense,  Culture)  ou 
encore  celui  de  la  santé,  du  logement  et  de  la  rénovation  urbaine.  Une  part 
significative de l’effort d’investissement du plan de relance porte sur l’accélération 
des Contrats de projets Etat-Régions (CPER) et des Plans de développement et de 
modernisation des itinéraires routiers.
Le plan concerne des projets, répartis sur l’ensemble du territoire français et validés par le comité 
interministériel d’aménagement et de compétitivité des territoires (CIACT) du 2 février 2009, choisis 
pour leur capacité à démarrer immédiatement, à accélérer l'activité et favoriser l'embauche, avec un 
effet multiplicateur permettant d’entraîner d’autres investissements, réunissant ainsi les conditions 
d’un impact concret, massif et rapide pour une relance rapide et durable de l’économie.

IV. Le suivi et l’évaluation du plan de relance     :  
Le ministre auprès du Premier Ministre chargé du Plan de relance assure la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation de ce plan. Les préfets de région seront responsables du pilotage territorial et des 
remontées régulières d’informations.

Une procédure de suivi et d’évaluation fine est mise en place afin de détecter les 
opérations retenues au titre du plan de relance qui prendraient du retard dans leur 
démarrage ou leur exécution et de leur substituer une autre opération, sur décision 
du comité de pilotage composée du Premier ministre, du ministre chargé du Plan de 
relance et du secrétaire d’Etat à l’aménagement des territoires.
Un système d’information spécifique a été paramétré au niveau national pour 
répondre aux objectifs particuliers du plan de relance, comportant notamment un 
système de suivi et d’alerte sur les délais de mise en place des crédits, 
d’engagement et de paiement.
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Annexe n°     1     : Le contenu du plan de relance  

Mesures pour favoriser la trésorerie des entreprises 11,4 Mds€
     - remboursement des sommes dues au titre du crédit impôt recherche 3,8
     - remboursement des reports en arrière de déficit d’impôt sur les sociétés 1,8
     - mensualisation du remboursement de la TVA 3,6
     - amortissement accéléré des investissements 0,7
     - avances versées sur les marchés publics de l’Etat 1,0
     - paiement des dettes envers les fournisseurs de la Défense 0,5
Interventions de l’Etat 11,0 Mds€
     - programme exceptionnel d’investissement public 4,0
     - soutien exceptionnel à l’activité économique et à l’emploi (hors FSI) 2,0
     - effort exceptionnel en faveur du logement et de la solidarité 1,9
     -  avance d’un an du versement du FCTVA 2,5
    - doublement du PTZ 0,6
Dépenses des administrations sociales (crèches, maisons de retraite) 0,1 Mds€
Investissements des entreprises publiques 4,0 Mds€
    - EDF : 2,5       - GDF Suez : 0,2        - RATP : 0,4       - SNCF: 0,3       - La Poste : 0,6

TOTAL PLAN DE RELANCE 26,5 Mds€

Annexe n°     2     : Les aspects juridiques du plan de relance  

Lois
− Loi de finances rectificative pour 2009

Elle prévoit les dépenses de l’Etat au titre du plan de relance. Elle complète sur le 
plan budgétaire les dispositions fiscales insérées par amendement du gouvernement 
dans la loi de finances rectificative pour 2008, entrées en vigueur dès le début 2009.

− Accélération des programmes de construction et d’investissement publics et privés
Il s’agit d’un ensemble de mesures de simplification des procédures pour les marchés 
publics, l’urbanisme, les installations classées pour la protection de l’environnement 
et les partenariats public-privé.

Décrets
− Validité des permis de construire, d’aménagement ou de démolition et décisions de non-

opposition à une déclaration préalable
Décret n° 2008-1353 du 19 décembre 2008

− Avances remboursables sans intérêt pour l’acquisition ou la construction de logements en 
accession à la propriété

Décrets n° 2008-1365 et n° 2008-1366 du 19 décembre 2008
− Mise en œuvre du plan de relance économique dans les marchés publics

Décret n° 2008-1355 du 19 décembre 2008
− Relèvement de certains seuils du code des marchés publics

Décret n° 2008-1356 du 19 décembre 2008
− Aide à l’embauche pour les très petites entreprises

Décret n° 2008-1357 du 19 décembre 2008
− Prime de solidarité active

Décret n° 2008-1351 du 19 décembre 2008
− Aide au remplacement des véhicules anciens (« prime à la casse »)

                      Décret n° 2009-66 du 19 janvier 2009
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Convention entre le ministre auprès du Premier ministre,
 chargé de la mise en œuvre du Plan de relance,

la ministre de la Culture et de la Communication 
et le président de l’établissement public de la Bibliothèque nationale de France

relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance 

Vu la loi de finances rectificative pour 2009, 
 
Vu la convention cadre entre le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise 
en œuvre du Plan de relance et la ministre de la Culture et de la Communication relative 
à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance, 

Il est arrêté ce qui suit :

entre, 

d'une part, l'établissement public de la Bibliothèque nationale de France, représenté par son 
président

et,

d'autre part, l'État représenté par le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise en 
œuvre du Plan de relance et la ministre de la Culture et de la Communication.

Préambule : objet de la convention

Cette  convention  a  pour  objectif  de  définir  les  modalités  de  versement  de  crédits  à 
l'établissement  public de la  Bibliothèque nationale  de France,  ainsi  que d’emplois  desdits 
crédits,  dans le cadre du Plan de relance annoncé par le Président de la République le  4 
décembre 2008. Le plan de relance vise à créer les conditions d'une relance rapide et durable 
de l'économie française en donnant la priorité à l'investissement pour créer des emplois.



Les crédits et leur finalité ont été définis dans la loi de finances rectificative pour 2009. Afin 
de garantir  la bonne exécution et  le caractère temporaire  du plan de relance,  une mission 
nouvelle, intitulée « Plan de relance de l'économie » a été créée, qui regroupe l'intégralité des 
crédits ouverts. Elle est placée sous la responsabilité budgétaire du ministre auprès du Premier 
ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de relance.

Les  opérations  financées  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  sont  soumises  aux  principes 
suivants :
− elles sont destinées à créer de l'activité économique dès l'année 2009. L'éligibilité  des 

opérations  qui  utilisent  les  crédits  du  Plan  de  relance  est  donc  impérativement 
conditionnée par leur démarrage en 2009 ;

− elles  sont  destinées  à  créer  de  l'activité  économique  supplémentaire  par  rapport  à  la 
situation avant l'annonce du Plan de relance. Les crédits attribués dans le cadre du Plan de 
relance doivent donc être consacrés à des opérations nouvelles, à des compléments aux 
opérations  déjà  programmées  ou  bien  à  l’accélération  de  travaux  prévus  les  années 
suivantes. Les crédits ne doivent en aucun cas être utilisés pour réaliser des travaux déjà 
prévus en 2009 en se substituant à d'autres crédits.

Ainsi, les actions financées par le Plan de relance doivent être rapidement mises en place et 
rapidement exécutées, et donner lieu, autant que faire se peut, à un effet de levier financier.

Article 1 : mise à disposition des crédits

Les crédits concernés par la présente convention sont définis par la nomenclature budgétaire 
suivante :
Programme : Programme exceptionnel d’investissement public
Action : Patrimoine
Sous-action : Patrimoine du ministère de la Culture

Les crédits sont directement versés à l'établissement public de la Bibliothèque nationale de 
France par le ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique, à hauteur 
de 1,45 M€ en AE et 1,16 M€ en CP en 2009. Ils sont conditionnés par l’atteinte d’objectifs 
d’exécution explicités à l'article 3 de la présente convention. Les crédits sont versés selon le 
calendrier suivant :

en € 31/03/2009 01/07/2009 Total
AE CP AE CP AE CP

BnF 1 450 000 580 000 - 580 000 1 450 000 1 160 000

Les crédits sont versés sur le compte :

Bibliothèque nationale de France
TP de Paris / Recettes Générale des Finances
code banque : 10071
code guichet : 75000
compte : 00001000380
clé Rib : 07

Par ailleurs, 0,29 M€ en CP seront proposés en projet de loi de finances pour 2010. Leur mise 
à disposition fera l’objet d’un avenant à la présente convention.



Le schéma d’exécution budgétaire est annexé à la présente convention. Il fait apparaître les 
circuits et les responsables des remontées d’information pour le suivi.

Article 2 : sélection des projets

Les  opérations  financées  par  les  crédits  du  Plan  de  relance  dans  le  cadre  de  la  présente 
convention font l’objet  d’un recensement exhaustif  préalable au versement des crédits.  Le 
ministère de la Culture et de la Communication, chargé de procéder à ce recensement, a défini 
à titre principal les projets suivants pour l'établissement public de la Bibliothèque nationale de 
France :

Identification du projet Responsable opérationnel
Montant estimatif du projet 

( )€
Calendrier d’exécution

Richelieu – Travaux de mise 
en sécurité du secteur 
Vivienne-Tubeuf-Salle 
Ovale

Marie-Pierre Marché 1 000 000 2009

Château de Sablé-sur-Sarthe 
- Travaux de rénovation des 
planchers 

Marie-Pierre Marché 450 000 2009

Article 3 : suivi de l’avancement des projets

Un comité de pilotage est instauré. Il est co-présidé par les cabinets du ministre chargé de la 
mise en œuvre du Plan de relance et de la ministre de la Culture et de la Communication. Les 
membres du comité de pilotage sont :

- le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Culture  et  de  la  Communication  ou  son 
représentant ;

- le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 
ou son représentant ;

- le chef du département de l’action territoriale du secrétariat général du ministère de la 
Culture et de la Communication ou son représentant ;

- le sous-directeur de la première sous-direction du budget ou son représentant ;
- le contrôleur budgétaire et comptable ministériel ou son représentant.

Le comité de pilotage peut entendre en tant que de besoin le responsable  de l’établissement 
public  de  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  culturels  (EMOC),  ainsi  que  toute  personne 
concernée par les opérations listées.

Il se réunit mensuellement pour :
- constater le niveau d’exécution budgétaire ;
- examiner l’avancement des projets individualisés ;
- procéder à des substitutions de projets à chaque fois que des retards ou des obstacles 

dans l’exécution l’exigent.

Le comité de pilotage motive ses décisions concernant la mise à disposition des crédits et les 
modifications de programmation par rapport à l’atteinte des objectifs :

- de  délais  de  réalisation  de  chacune  des  opérations  par  rapport  au  calendrier 
prévisionnel,



- de  taux  d’exécution  par  rapport  au  profil  prévisionnel.  Les  versements 
supplémentaires sont réalisés dès lors que le taux d’exécution atteint 75% des premiers 
crédits mis à disposition.

Article 4 : outils de suivi

Les responsables de la remontée des informations relatives aux opérations sont :
- le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 

(175),
- la directrice générale de la Bibliothèque nationale de France.

Les opérations concernant la présente convention font l’objet d’une fiche d’information sur le 
modèle annexé.

Le secrétariat général du ministère de la Culture et de la Communication est chargé de la 
vérification des informations collectées selon le dispositif décrit dans le schéma de gestion 
budgétaire joint  en annexe à la  présente convention,  et  de leur présentation au comité  de 
pilotage.

Le suivi général du plan de relance est assuré par une base de données spécifique gérée par le 
logiciel PRESAGE.

Les  opérations  concernant  la  présente  convention  font  également  l’objet  d’une  fiche 
d’information mise à jour dans ce logiciel. Cette fiche comporte des informations sur :

- la mesure du Plan de relance à laquelle elle se rattache,
- les  programme,  action,  sous-action  d’imputation  sur  le  programme  d’accueil  des 

crédits,
- la localisation géographique du projet,
- le responsable opérationnel,
- un calendrier prévisionnel en engagements et mandatements,
- le niveau d’engagement et paiement réels

Article 5 : dégagement d’office et redéploiements

En  cas  de  non-respect  des  conditions  de  la  présente  convention  ou  de  sous-exécution, 
s’appréciant par une exécution inférieure à 50% du profil prévisionnel, les crédits peuvent 
faire  l’objet  d’une  procédure  de  dégagement  d’office  et  être  réaffectés  à  de  nouvelles 
opérations.

Cette procédure fait l’objet d’une alerte écrite du ministère chargé de la mise en œuvre du 
Plan de relance vers le ministère de la Culture et de la Communication. Le ministère de la 
Culture et de la Communication dispose alors d’un délai maximal de 15 jours pour proposer 
un plan d’action.  Si ce plan n’apparaît pas susceptible de rétablir  le profil  d’exécution de 
façon satisfaisante, le dégagement d’office consiste à retirer au responsable opérationnel les 
crédits versés non consommés et à les réaffecter à une ou plusieurs opérations prioritairement 
identifiées dans les listes, principale et complémentaire, annexées à la convention de gestion 
relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance.



Article 6 : communication

Toute communication sur une des opérations listées dans le cadre de cette convention doit 
préciser  que  le  projet  « est  financé  grâce  au  Plan  de  relance  du  Gouvernement »  et  sera 
préparée en étroite liaison avec le cabinet du ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de 
relance.

L’affichage  des  partenaires  de  l’opération  sur  les  lieux  du  chantier  ou  toute  autre 
communication doit  également  comporter le logo du Plan de relance mis à disposition du 
ministère de la Culture et de la Communication par voie électronique.

Fait à Paris le, 

Le  président  de  l’établissement 
Public  de  la  Bibiothèque 
nationale de France

Le  ministre  auprès  du  Premier 
ministre,  chargé  de  la  mise  en 
oeuvre du Plan de relance 

La ministre de la Culture et de 
la communication



PLAN DE RELANCE
CONVENTION BNF – Fiche projet n°1

Programme     : patrimoines (175)

Action     :  patrimoine écrit et documentaire (05)

Opération(s)     :   TRAVAUX DE MISE EN SECURITE 
 DU QUADRILATERE RICHELIEU

SECTEUR VIVIENNE, TUBEUF, SALLE OVALE

Description de l’opération     :  

Cette opération consiste à :
- rénover et compléter le réseau incendie armé, 
- effectuer des travaux de mise en sécurité des installations électriques pour lever de 

graves anomalies relevées par les bureaux de contrôle technique et la commission de 
sécurité ;

- mettre en conformité cinq ascenseurs, indispensables à la desserte des magasins et des 
salles de lecture.

Elle va permettre de maintenir en activité la zone 2 du quadrilatère, qui sera rénovée à partir 
de  2012  seulement  (projet  de  rénovation  sous  maîtrise  d’ouvrage  déléguée  à  l’EMOC, 
établissement de maîtrise d’ouvrage des travaux culturels), grâce à une raisonnable maîtrise 
des risques d’incendie, aux fins d’assurer la sécurité des personnes et des biens. 

Nature de l’opération     :    Le plan de relance va permettre l’accélération de ces opérations.

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : B. Yvert

Montant de l’opération     :   

L’estimation de la totalité de l’opération est d’un million d’euros TTC.

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 352 000 € Février 2009 Mars 2009
2ème engagement 300 000 € Mars 2009 Septembre 2009
3ème engagement 348 000 € Mai 2009 Septembre 2009



CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 352 000 € Septembre 2009 Octobre 2009
2ème paiement 300 000 € Octobre 2009 Novembre 2009
3ème paiement 148 000 € Décembre 2009 Décembre 2009
4ème paiement 200 000 € Mai 2010 Juin 2010

Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 30/12/10

nb de m2 mis aux 
normes
nb d’ascenseurs mis 
aux normes

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
Effet démultiplicateur du montant financé 
dans le cadre du plan de relance 
Nombre d’emplois créés ou sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION BNF – Fiche projet n°2

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :  TRAVAUX DE RENOVATION DES PLANCHERS DU 
CHATEAU DE SABLE-SUR-SARTHE

Description de l’opération     :  

Cette opération concerne la première tranche de rénovation des planchers qui font l’objet, 
depuis  trois  ans,  de  mesures  conservatoires  en  raison  de  leur  dégradation  avancée.  Elle 
financera également une partie de la tranche conditionnelle 1 de rénovation de ces mêmes 
planchers.

Nature de l’opération     :    Le plan de relance va permettre l’accélération de cette opération.

Mode de gestion     :   
Transfert de crédits Programme d’accueil : 175

RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément

Montant de l’opération     :   

L’estimation de l’ensemble de l’opération est de 920 000 € TTC :
- tranche ferme : 440 000 € TTC
- tranche conditionnelle 1 : 260 000 € TTC 
- tranche conditionnelle 2 : 220 000 € TTC

Financement à partir du plan de relance : 450 000 €. 

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 440 000 € Avril 2009 Juin 2009
2ème engagement 10 000 € Octobre 2009 Décembre 2009

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement   88 000 € Avril 2009 Juin 2009
2ème paiement 152 000 € Septembre 2009 Novembre 2009
3ème paiement  200 000 € Décembre 2009 Décembre 2009



4ème paiement 10 000 € Mars 2010 Mai 2010
Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :
Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type de métiers spécialisés MH :Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d'oeuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
Effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de relance 
Nombre d’emplois créés ou sauvegardés



Schéma d’exécution budgétaire

Programme exceptionnel d’investissement public
Responsable : Sous-directeur du Budget chargé de la première sous-direction

Programme 175
Responsable : Directeur de l’architecture et du patrimoine
BOPs : intitulé

Etablissements publics
BnF – Versailles - 
Louvre

Transfert de crédits ordonnancement

DRAC / Préfets de 
région

Rapport 
d’exécution

Secrétariat général du MCC

reporting

reporting

reporting

Comité de pilotage

Synthèse du dossier de reporting

Dialogue techniqueDélégation de crédits



Convention entre le ministre auprès du Premier ministre,
chargé de la mise en œuvre du plan de relance , 

la ministre de la Culture et de la Communication 
et le président de l’établissement public du musée du Louvre, 

relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de Relance

Vu la loi de finances rectificative pour 2009,
 
Vu la convention cadre entre le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise 
en œuvre du Plan de relance et la ministre de la Culture et de la Communication relative 
à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance,

Il est arrêté ce qui suit :

entre, 

d’une part, l'établissement public du musée du Louvre, représenté par son président

et,

d'autre part, l'État représenté par le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise en 
œuvre du Plan de relance et la ministre de la Culture et de la Communication.

Préambule : objet de la convention

Cette convention a pour objectif de définir les modalités de versement et d'emplois de crédits 
à l'établissement public du musée du Louvre dans le cadre du Plan de relance annoncé par le 
Président de la République le 4 décembre 2008. Le Plan de relance vise à créer les conditions 
d'une  relance  rapide  et  durable  de  l'économie  française  en  donnant  la  priorité  à 
l'investissement pour créer des emplois.

Les crédits et leur finalité ont été définis dans la loi de finances rectificative pour 2009. Afin 
de garantir la bonne exécution et le caractère temporaire du Plan de relance, une mission 



nouvelle, intitulée « Plan de relance de l'économie » a été créée, qui regroupe l'intégralité des 
crédits ouverts. Elle est placée sous la responsabilité budgétaire du ministre auprès du Premier 
ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de relance.

Les  opérations  financées  dans  le  cadre  du  plan  de  relance  sont  soumises  aux  principes 
suivants :
−elles  sont  destinées  à  créer  de  l'activité  économique  dès  l'année  2009.  L'éligibilité  des 
opérations qui utilisent les crédits du Plan de relance est donc impérativement conditionnée 
par leur démarrage en 2009 ;
−elles sont destinées à créer de l'activité économique supplémentaire par rapport à la situation 
avant l'annonce du Plan de relance. Les crédits attribués dans le cadre du Plan de relance 
doivent donc être consacrées à des opérations nouvelles, à des compléments aux opérations 
déjà programmées ou bien à l’accélération de travaux prévus les années suivantes. Les crédits 
ne doivent en aucun cas être utilisés pour réaliser des travaux déjà prévus en 2009 en se 
substituant à d'autres crédits.

Ainsi, les actions financées par le Plan de relance doivent être rapidement mises en place et 
rapidement exécutées, et donner lieu, autant que faire se peut, à un effet de levier financier.

Article 1 : mise à disposition des crédits

Les crédits concernés par la présente convention sont définis par la nomenclature budgétaire 
suivante :
Programme : Programme exceptionnel d’investissement public
Action : Patrimoine
Sous-action : Patrimoine du ministère de la Culture

Les crédits sont directement transférés à l’établissement public du musée du Louvre par le 
ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique, à hauteur de 2 M€ en 
AE et  1,6 M€ en CP en 2009. Ils  sont  conditionnés par l’atteinte  d’objectifs  d’exécution 
explicités à l'article 3 de la présente convention. Les crédits sont versés selon le calendrier 
suivant :

En € 31/03/2009 01/07/2009 TOTAL 2009
Louvre AE CP AE CP AE CP

2 000 000 800 000 0 800 000 2 000 000 1 600 000

Les crédits sont versés sur le compte :

Etablissement public du musée du Louvre
TP de Paris / Recettes Générale des Finances
code banque : 10071
code guichet : 75000
compte : 00001000352
clé Rib : 91

Par ailleurs, 0,4 M€ en CP seront proposés en projet de loi de finances pour 2010. Leur mise à 
disposition fera l’objet d’un avenant à la présente convention.



Le schéma d’exécution budgétaire est annexé à la présente convention. Il fait apparaître les 
circuits et les responsables des remontées d’information pour le suivi.

Article 2 : sélection des projets

Les  opérations  financées  par  les  crédits  du  Plan  de  relance  dans  le  cadre  de  la  présente 
convention font l’objet  d’un recensement exhaustif  préalable au versement des crédits.  Le 
ministère de la Culture et de la Communication, chargé de procéder à ce recensement, a défini 
à titre principal, les projets suivants pour l'établissement public du musée du Louvre, dans le 
cadre de son nouveau programme décennal de travaux MH :

Identification du projet Responsable 
opérationnel

Montant 
estimatif du 

projet
Calendrier 

d’exécution

Restauration de l'aile au bord de l'eau (4 travées) Hervé Barbaret 400 000 2009
Essais nettoyage façades Hervé Barbaret 300 000 2009
Tuileries : présentation des arcades du palais des 
Tuileries Hervé Barbaret 800 000 2009

Tuileries : sols stabilisés et voie de service Hervé Barbaret 500 000 2009
TOTAL 2 000 000

Article 3 : suivi de l’avancement des projets

Un comité de pilotage est instauré. Il est co-présidé par les cabinets du ministre chargé de la 
mise en œuvre du Plan de relance et de la ministre de la Culture et de la Communication. Les 
membres du comité de pilotage sont :

- le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Culture  et  de  la  Communication  ou  son 
représentant ;

- le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 
ou son représentant ;

- le chef du département de l’action territoriale du secrétariat général du ministère de la 
Culture et de la Communication ou son représentant ;

- le sous-directeur de la première sous-direction du budget ou son représentant ;
- le contrôleur budgétaire et comptable ministériel ou son représentant.

Le comité de pilotage peut entendre en tant que de besoin toute personne concernée par les 
opérations listées.

Il se réunit mensuellement pour :
-constater le niveau d’exécution budgétaire ;
-examiner l’avancement des projets individualisés ;
-procéder à des substitutions de projets à chaque fois que des retards ou des obstacles 
dans l’exécution l’exigent.

Le comité de pilotage motive ses décisions concernant la mise à disposition des crédits et les 
modifications de programmation par rapport à l’atteinte des objectifs :

-de délais de réalisation de chacune des opérations par rapport au calendrier prévisionnel,
-de taux d’exécution par rapport au profil prévisionnel. Les versements supplémentaires 
sont  réalisés  dès  lors  que  le  taux d’exécution  atteint  75% des  premiers  crédits  mis  à 
disposition.



Article 4 : outils de suivi

Les responsables de la remontée des informations relatives aux opérations sont :
-le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 
(175),
-l’administrateur général de l'établissement public du musée du Louvre.

Les opérations concernant la présente convention font l’objet d’une fiche d’information sur le 
modèle annexé. 

Le secrétariat général du ministère de la Culture et de la Communication est chargé de la 
vérification des informations collectées selon le dispositif décrit dans le schéma de gestion 
budgétaire joint  en annexe à la  présente convention,  et  de leur présentation au comité  de 
pilotage.

Le suivi général du plan de relance est assuré par une base de données spécifique gérée par le 
logiciel PRESAGE.

Les  opérations  concernant  la  présente  convention  font  également  l’objet  d’une  fiche 
d’information mise à jour dans ce logiciel. Cette fiche comporte des informations sur :

- la mesure du Plan de relance à laquelle elle se rattache,
- les  programme,  action,  sous-action  d’imputation  sur  le  programme  d’accueil  des 

crédits,
- la localisation géographique du projet,
- le responsable opérationnel,
- un calendrier prévisionnel en engagements et mandatements,
- le niveau d’engagement et paiement réels.

Le secrétariat général du ministère de la Culture et de la Communication est chargé de la 
vérification des informations collectées selon le dispositif décrit dans le schéma de gestion 
budgétaire joint  en annexe à la  présente convention,  et  de leur présentation au comité  de 
pilotage.

Article 5 : dégagement d’office et redéploiements

En  cas  de  non-respect  des  conditions  de  la  présente  convention  ou  de  sous-exécution, 
s’appréciant par une exécution inférieure à 50% du profil prévisionnel, les crédits peuvent 
faire  l’objet  d’une  procédure  de  dégagement  d’office  et  être  réaffectés  à  de  nouvelles 
opérations.

Cette procédure fait l’objet d’une alerte écrite du ministère chargé de la mise en œuvre du 
Plan de relance vers le ministère de la Culture et de la Communication. Le ministère de la 
Culture et de la Communication dispose alors d’un délai maximal de 15 jours pour proposer 
un plan d’action.  Si ce plan n’apparaît pas susceptible de rétablir  le profil  d’exécution de 
façon satisfaisante, le dégagement d’office consiste à retirer au responsable opérationnel les 
crédits  versés  non  consommés  et  à  les  réaffecter  à  une  ou  à  plusieurs  opérations 
prioritairement  identifiées  dans  les  listes,  principale  et  complémentaire,  annexées  à  la 
convention de gestion relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance.



Article 6 : communication

Toute communication sur une des opérations listées dans le cadre de cette convention doit 
préciser  que  le  projet  « est  financé  grâce  au  Plan  de  relance  du  Gouvernement »  et  sera 
préparée en étroite liaison avec le ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de relance.

L’affichage  des  partenaires  de  l’opération  sur  les  lieux  du  chantier  ou  toute  autre 
communication doit également  comporter  le logo du plan de relance mis à disposition du 
ministère de la Culture et de la Communication par voie électronique.

Fait à Paris le, 

Le président de l'établissement 
public du musée du Louvre

Le ministre auprès du Premier 
ministre, chargé de la mise en œuvre 
du Plan de relance

La ministre de la Culture et 
de la Communication



PLAN DE RELANCE
CONVENTION LOUVRE – Fiche projet n°1

Restauration aile du bord de l’eau

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :  
Travaux à réaliser par l’ACMH pour la restauration de l'aile du bord de l'eau.

Description de l’opération     :  
Travaux de restauration de l’aile du bord de l’eau (façades).
Pour mémoire, études préalables réalisées en octobre 2007. Estimation financière globale des 
travaux : 10,3 M€ TTC pour les façades.

Nature de l’opération     :  
Dépense additionnelle

Mode de gestion     :  
Transfert de crédits Programme d’accueil : 175

RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :  

400 k€ TTC

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 400 k€ Mars 2009 Mai 2009
2ème engagement
3ème engagement 

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 100 k€ Mars 2009 Mai 2009
2ème paiement 200 k€ Mai 2009 Septembre 2009
3ème paiement 100 k€ Septembre 2009 Décembre 2009



Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de 
relance 
nombre d’emplois créés ou 
sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION LOUVRE – Fiche projet n°2

Arcades des Tuileries

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :  
Remontage des 3 arcades des Tuileries : l’arcade de Philibert  Delorme située à l’Hôtel de 
Fleury, l’arcade de Philibert Delorme située dans la réserve lapidaire des Tuileries, l’arcade de 
Jean Bullant située dans la réserve lapidaire des Tuileries.

Description de l’opération     :  
Etude préalable sur l’état sanitaire des arcades des Tuileries en cours. Etude préalable sur la 
réimplantation des 3 arcades en cours. La validation de l’emplacement des arcades sera faite 
en mars. Le projet architectural et technique (PAT) sera commandé à l’issue de cette décision 
d’implantation. Les marchés de travaux comprendront une partie de restauration des vestiges, 
le remontage des arcades, ainsi que des travaux périphérique de fondation, de déplacement 
d’œuvres actuellement en place…

Nature de l’opération     :  
Dépense additionnelle

Mode de gestion     :  
Transfert de crédits Programme d’accueil : 175

RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :  
800 k€ TTC

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 50 k€ Mars 2009 Juin 2009
2ème engagement 750 k€ Septembre 2009 Décembre 2009
3ème engagement 

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 50 k€ Mai 2009 Septembre 2009
2ème paiement 450 k€ Septembre 2009 Décembre 2009
3ème paiement 300 k€ Janvier 2010 Mars 2010



Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de 
relance 
nombre d’emplois créés ou 
sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION LOUVRE – Fiche projet n°3

Essais nettoyage façades

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :    
Essais de nettoyage des façades

Description de l’opération     :  
Travaux d’essais de nettoyage afin de trouver les techniques adaptées aux supports et aux 
états  des  façades.  Il  s’agit  d’un  programme  scientifique  d’analyse  du  vieillissement  des 
façades  afin  de  planifier  des  nettoyages  ultérieurs  réguliers,  et  ainsi  réaliser  des  gains 
économiques et  d’authenticité.  Le marché de travaux a été lancé,  les offres sont en cours 
d’analyse.

Nature de l’opération     :  
Dépense additionnelle

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :  
300 k€ TTC

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 300 k€ Mars 2009 Juin 2009
2ème engagement
3ème engagement 

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 100 k€ Mars 2009 Juin 2009
2ème paiement 100 k€ Juin 2009 Octobre 2009
3ème paiement 100 k€ Octobre 2009 Décembre 2009



Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de 
relance 
nombre d’emplois créés ou 
sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION LOUVRE – Fiche projet n°4

Tuileries : sols stabilisés

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :    
Restauration des sols stabilisés dans le jardin des Tuileries

Description de l’opération     :  
Restauration importante des sols du jardin à réaliser en fonction de l’état de dégradation des 
sols actuellement en place. Les deux voies les plus sollicitées sont l’allée centrale et la voie 
lourde le long de la terrasse du bord de l’eau. Des nouveaux types de stabilisés ont été mis en 
œuvre dans le jardin courant 2008 afin de vérifier la tenue des matériaux dans le temps. La 
rédaction du marché de travaux a été entamée en octobre 2008.

Nature de l’opération     :  
Accélération

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :  
500 k€ TTC

Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 500 k€ Juin 2009 Décembre 2009
2ème engagement
3ème engagement 

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 100 k€ Juin 2009 Septembre 2009
2ème paiement 300 k€ Septembre 2009 Décembre 2009
3ème paiement 100 k€ Janvier 2010 Mars 2010



Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de 
relance 
nombre d’emplois créés ou 
sauvegardés



Convention entre le ministre auprès du Premier ministre, 
chargé de la mise en œuvre du Plan de relance, 

la ministre de la Culture et de la Communication 
et le président de l’établissement public du musée et du domaine national de Versailles,

relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance 

Vu la loi de finances rectificative pour 2009, 
 
Vu la convention cadre entre le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise 
en œuvre du Plan de relance et la ministre de la Culture et de la Communication relative 
à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de relance, 

Il est arrêté ce qui suit :

entre, 

d'une part, l'établissement public du musée et du domaine national de Versailles, représenté 
par son président,

et,

d'autre part, l'État représenté par le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise en 
œuvre du Plan de relance et le ministre de la Culture et de la Communication.

Préambule : objet de la convention

Cette convention a pour objectif de définir les modalités de versement et d'emplois de crédits 
à l'établissement public du musée et domaine national de Versailles dans le cadre du plan de 
relance annoncé par le Président de la République le 4 décembre 2008. Le Plan de relance 
vise à créer les conditions d'une relance rapide et durable de l'économie française en donnant 
la priorité à l'investissement pour créer des emplois.



Les crédits et leur finalité ont été définis dans la loi de finances rectificative pour 2009. Afin 
de garantir la bonne exécution et le caractère temporaire du Plan de relance, une mission 
nouvelle, intitulée « Plan de relance de l'économie » a été créée, qui regroupe l'intégralité des 
crédits ouverts. Elle est placée sous la responsabilité budgétaire du ministre auprès du Premier 
ministre, chargé de la mise en œuvre du Plan de relance.

Les  opérations  financées  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  sont  soumises  aux  principes 
suivants :
− Elles sont destinées à créer de l'activité économique dès l'année 2009. L'éligibilité des 

opérations  qui  utilisent  les  crédits  du  Plan  de  relance  est  donc  impérativement 
conditionnée par leur démarrage en 2009 ;

− Elles  sont  destinées  à  créer  de  l'activité  économique  supplémentaire  par  rapport  à  la 
situation avant l'annonce du Plan de relance. Les crédits attribués dans le cadre du Plan de 
relance doivent donc être consacrées à des opérations nouvelles, à des compléments aux 
opérations  déjà  programmées  ou  bien  à  l’accélération  de  travaux  prévus  les  années 
suivantes. Les crédits ne doivent en aucun cas être utilisés pour réaliser des travaux déjà 
prévus en 2009 en se substituant à d'autres crédits.

Ainsi, les actions financées par le Plan de relance doivent être rapidement mises en place et 
rapidement exécutées, et donner lieu, autant que faire se peut, à un effet de levier financier.

Article 1 : mise à disposition des crédits

Les crédits concernés par la présente convention sont définis par la nomenclature budgétaire 
suivante :
Programme : Programme exceptionnel d’investissement public
Action : Patrimoine
Sous-action : Patrimoine du ministère de la Culture

Les crédits sont directement versés à l'établissement public du musée et du domaine national 
de Versailles par le ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Fonction Publique, à 
hauteur  de  3  M€ en  AE et  2,4  M€  en  CP  en  2009.  Ils  sont  conditionnés  par  l’atteinte 
d’objectifs  d’exécution  explicités  à  l'article  3  de  la  présente  convention.  Les  crédits  sont 
versés selon le calendrier suivant :

en € 31/03/2009 01/07/2009 Total
AE CP AE CP AE CP

EPV 3 000 000 1 200 000 - 1 200 000 3 000 000 2 400 000

Les crédits sont versés sur le compte :

Etablissement public du musée et du domaine national de Versailles
TP de Versailles
code banque : 10071
code guichet : 78000
compte : 00001003986 clé Rib :61

Par ailleurs, 0,6 M€ en CP seront proposés en projet de loi de finances pour 2010. Leur mise à 
disposition fera l’objet d’un avenant à la présente convention.



Le schéma d’exécution budgétaire est annexé à la présente convention. Il fait apparaître les 
circuits et les responsables des remontées d’information pour le suivi.

Article 2 : sélection des projets

Les  opérations  financées  par  les  crédits  du  Plan  de  relance  dans  le  cadre  de  la  présente 
convention font l’objet  d’un recensement exhaustif  préalable au versement des crédits.  Le 
ministère de la Culture et de la Communication, chargé de procéder à ce recensement, a défini 
à  titre  principal  les  projets  suivants  pour  l'établissement  public  du  musée  et  du  domaine 
national de Versailles 

Article 3 : suivi de l’avancement des projets

Un comité de pilotage est instauré. Il est co-présidé par les cabinets du ministre chargé de la 
mise en œuvre du Plan de relance et de la ministre de la Culture et de la Communication. Les 
membres du comité de pilotage sont :

- le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Culture  et  de  la  Communication  ou  son 
représentant ;

- le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 
ou son représentant ;

- le chef du département de l’action territoriale du secrétariat général du ministère de la 
Culture et de la Communication ou son représentant ;

- le sous-directeur de la première sous-direction du budget ou son représentant ;
- le contrôleur budgétaire et comptable ministériel ou son représentant.

Le comité de pilotage peut entendre en tant que de besoin les responsables de l’établissement 
public du musée et du domaine national de Versailles et ceux de l’établissement public de 
maîtrise d’ouvrage des travaux culturels (EMOC), ainsi que toute personne concernée par les 
opérations listées.

Il se réunit mensuellement pour :
- constater le niveau d’exécution budgétaire ;
- examiner l’avancement des projets individualisés ;
- procéder à des substitutions de projets à chaque fois que des retards ou des obstacles 

dans l’exécution l’exigent.

Le comité de pilotage motive ses décisions concernant la mise à disposition des crédits et les 
modifications de programmation par rapport à l’atteinte des objectifs :

Identification du projet Responsable opérationnel Calendrier d'exécution

Daniel Sancho 2009

Daniel Sancho 2009

Daniel Sancho 2009

Montant estimatif du 
projet (€)

Restauration des escaliers droits du 
Grand Commun 1 600 000

Restauration MH des espaces au rez-de-
chaussée du Grand Commun prévus en 
tranche 1

950 000

Rénovation de la partie basse des 
façades de la cour intérieure du Grand 
Commun

450 000



- de  délais  de  réalisation  de  chacune  des  opérations  par  rapport  au  calendrier 
prévisionnel,

- de  taux  d’exécution  par  rapport  au  profil  prévisionnel.  Les  versements 
supplémentaires sont réalisés dès lors que le taux d’exécution atteint 75% des premiers 
crédits mis à disposition.

Article 4 : outils de suivi

Les responsables de la remontée des informations relatives aux opérations sont :
- le directeur de l’architecture et du patrimoine, responsable du programme Patrimoines 

(175),
- l’administrateur  général  de  l'établissement  public  du  musée  et  du  domaine  de 

Versailles.

Les opérations concernant la présente convention font l’objet d’une fiche d’information sur le 
modèle annexé.

Le secrétariat général du ministère de la Culture et de la Communication est chargé de la 
vérification des informations collectées selon le dispositif décrit dans le schéma de gestion 
budgétaire joint  en annexe à la  présente convention,  et  de leur présentation au comité  de 
pilotage.

Le suivi général du plan de relance est assuré par une base de données spécifique gérée par le 
logiciel PRESAGE.

Les  opérations  concernant  la  présente  convention  font  également  l’objet  d’une  fiche 
d’information mise à jour dans ce logiciel. Cette fiche comporte des informations sur :

- la mesure du Plan de relance à laquelle elle se rattache,
- les  programme,  action,  sous-action  d’imputation  sur  le  programme  d’accueil  des 

crédits,
- la localisation géographique du projet,
- le responsable opérationnel,
- un calendrier prévisionnel en engagements et mandatements,
- le niveau d’engagement et paiement réels

Le secrétariat général du ministère de la Culture et de la Communication est chargé de la 
vérification des informations collectées selon le dispositif décrit dans le schéma de gestion 
budgétaire joint  en annexe à la  présente convention,  et  de leur présentation au comité  de 
pilotage.

Article 5 : dégagement d’office et redéploiements

En  cas  de  non-respect  des  conditions  de  la  présente  convention  ou  de  sous-exécution, 
s’appréciant par une exécution inférieure à 50% du profil prévisionnel, tel que défini dans le 
modèle de fiche d’information en annexe, les crédits peuvent faire l’objet d’une procédure de 
dégagement d’office et être réaffectés à de nouvelles opérations.

Cette procédure fait l’objet d’une alerte écrite du ministère chargé de la mise en œuvre du 
Plan de relance vers le ministère de la Culture et de la Communication. Le ministère de la 



Culture et de la Communication dispose alors d’un délai maximal de 15 jours pour proposer 
un plan d’action.  Si ce plan n’apparaît pas susceptible de rétablir  le profil  d’exécution de 
façon satisfaisante, le dégagement d’office consiste à retirer au responsable opérationnel les 
crédits  versés  non  consommés  et  à  les  réaffecter  à  une  ou  à  plusieurs  opérations 
prioritairement  identifiées  dans  les  listes,  principale  et  complémentaire,  annexées  à  la 
convention de gestion relative à l’utilisation et à la gestion des crédits du Plan de Relance.

Article 6 : communication

Toute communication sur une des opérations listées dans le cadre de cette convention doit 
préciser  que  le  projet  « est  financé  grâce  au  Plan  de  relance  du  Gouvernement »  et  sera 
préparée en étroite liaison avec le cabinet du ministre chargé de la mise en œuvre du Plan de 
relance.

L’affichage  des  partenaires  de  l’opération  sur  les  lieux  du  chantier  ou  toute  autre 
communication doit  également  comporter le logo du Plan de relance mis à disposition du 
ministère de la Culture et de la Communication et de l’établissement public du musée et du 
domaine national de Versailles par voie électronique.

Article 7 : annexes

Sont annexées à la présente convention :
− Le schéma d’exécution budgétaire faisant apparaître les circuits et les responsables des 

remontées d’information pour le suivi ;
− Les fiches projet.

Fait à Paris le, 

Le  président  de  l’établissement 
Public   musée  et  du  domaine 
national de Versailles

Le  ministre  auprès  du  Premier 
ministre,  chargé  de  la  mise  en 
oeuvre du Plan de relance 

La ministre de la Culture et de 
la communication



LISTE PRINCIPALE

 

LISTE COMPLEMENTAIRE

Identification du projet Responsable opérationnel Calendrier d'exécution

Daniel Sancho 2009

Daniel Sancho 2009

Daniel Sancho 2009

Montant estimatif du 
projet (€)

Restauration des escaliers droits du 
Grand Commun 1 600 000

Restauration MH des espaces au rez-de-
chaussée du Grand Commun prévus en 
tranche 1

950 000

Rénovation de la partie basse des 
façades de la cour intérieure du Grand 
Commun

450 000

Identification du projet Responsable opérationnel Calendrier d'exécution

Daniel Sancho 2009

Montant estimatif du 
projet (€)

Restauration des toitures côté Nord de la 
Cour Royale 2 050 000



PLAN DE RELANCE
CONVENTION VERSAILLES –  Fiche projet n°1

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :   Schéma directeur de rénovation du château de Versailles.

Une  partie  du  schéma  directeur  porte  sur  une  première  phase  de  restauration  du  Grand 
Commun.

Ce bâtiment, monument historique édifié en 1686 par l’architecte Jules–Hardouin Mansart à 
proximité  immédiate  de l’aile  du midi  du Château doit  être  restauré et  aménagé afin d’y 
accueillir les services scientifiques et administratifs de l’Etablissement public du musée et du 
domaine national de Versailles.

Description de l’opération     :  

Dans le cadre de la restauration générale du Grand Commun doivent être restaurés les 
soubassements en pierre de taille des façades sur cour.

Nature de l’opération     :   

Cette opération comprend des travaux de :
- Maçonnerie
- Pierre de taille
- Nettoyage
- Echafaudage
- Menuiserie
- Restauration de sculptures

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :     450 000  € TDC



Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 450 000 Mars 2009 Avril 2009

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement 20 000 Avril 09 Juin 09
2ème paiement 50 000 Mai 09 Juillet 09
3ème paiement 60 000 Juin 09 Août 09
4ème paiement 60 000 Juillet 09 Sept 09
5ème paiement 60 000 Août 09 Oct 09
6ème paiement 30 000 Sept 09 Dec 09
7ème paiement 70 000 Nov 09 Janv 10
8ème paiement 50 000 Dec 09 Fev 10
9ème paiement 50 000 Janv 10 Mars 10

Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP



Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
Effet démultiplicateur du montant financé dans le 
cadre du plan de relance 

Nombre d’emplois créés ou sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION VERSAILLES – Fiche projet n°2

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     :   Schéma directeur de rénovation du château de Versailles.

Une  partie  du  schéma  directeur  porte  sur  une  première  phase  de  restauration  du  Grand 
Commun.

Ce bâtiment, monument historique édifié en 1686 par l’architecte Jules–Hardouin Mansart à 
proximité  immédiate  de l’aile  du midi  du Château doit  être  restauré et  aménagé afin d’y 
accueillir les services scientifiques et administratifs de l’Etablissement public du musée et du 
domaine national de Versailles.

Description de l’opération     :  

Dans le cadre de la restauration générale du Grand Commun doivent être restaurés les 
escaliers droits du Grand Commun- 

Nature de l’opération     :   
Cette opération comprend des travaux de :

- Maçonnerie
- Pierre de taille
- Peinture
- Menuiserie
- Ferronnerie-Lustrerie

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :     1 600 000  € TDC



Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 1 600 000 Mars 2009 Avril 2009

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement
2ème paiement
3ème paiement
4ème paiement
5ème paiement
6ème paiement
7ème paiement
8ème paiement
9ème paiement
9ème paiement

70 000
100 000
150 000
200 000
150 000
50 000
200 000
200 000
180 000
200 000

Avril 09 Juin 09
Mai 09 Juillet 09
Juin 09 Août 09

Juillet 09 Sept 09
Août 09 Oct 09
Sept 09 Dec 09
Nov 09 Janv 10
Dec 09 Fev 10
Janv 10 Mars 10

Février 10 Avril 10

Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP



Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
Effet démultiplicateur du montant 
financé dans le cadre du plan de 
relance 
Nombre d’emplois créés ou 
sauvegardés



PLAN DE RELANCE
CONVENTION VERSAILLES – Fiche projet n°3

Programme     :   patrimoines (175)

Action     : patrimoine monumental et archéologique (01)

Opération(s)     : Schéma directeur de rénovation du château de Versailles.

Une  partie  du  schéma  directeur  porte  sur  une  première  phase  de  restauration  du  Grand 
Commun.

Ce bâtiment, monument historique édifié en 1686 par l’architecte Jules–Hardouin Mansart à 
proximité  immédiate  de l’aile  du midi  du Château doit  être  restauré et  aménagé afin d’y 
accueillir les services scientifiques et administratifs de l’Etablissement public du musée et du 
domaine national de Versailles.

Description de l’opération     :  

Dans le cadre de la restauration générale du Grand Commun doivent être restaurés 
certains  espaces  intérieurs  du  Grand  Commun  au  RdC  et  un  escalier  menant  au 
campanile.

Nature de l’opération     :   
Cette opération comprend des travaux de :

- Maçonnerie
- Pierre de taille
- Peinture
- Menuiserie
- Charpente
- Ferronnerie-Lustrerie

Mode de gestion     :  

Transfert de crédits Programme d’accueil : 175
RPROG : M. Clément
RBOP : M. Clément 

Montant de l’opération     :     950 000  € TDC



Calendrier d’utilisation des crédits     :  

AE : montants et dates d’engagement des crédits 

Montant AE Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er engagement 450 000 Mars 2009 Mai 2009
2èm engagement 500 000 Juin 2009 Juillet 2009

CP : montants et dates de paiement

Montant CP Date au plus tôt Date au plus tard (= 
signal d’alerte)

1er paiement
2ème paiement
3ème paiement
4ème paiement
5ème paiement
5ème paiement
6ème paiement
7ème paiement
8ème paiement

50 000
120 000
150 000
100 000
60 000
150 000
150 000
100 000
70 000

Mai 09 Juillet 09
Juin 09 Août 09

Juillet 09 Sept 09
Août 09 Oct 09
Sept 09 Nov 09
Oct 09 Dec 09
Nov 09 Janv 10
Dec 09 Fev 10
Janv 10 Mars 10

Suivi des indicateurs     :  

Indicateurs de performance :

Indicateurs financiers :

Au 
30/03/09

Au 
30/04/09

Au 
30/05/09

Au 
30/06/09

Au 
30/07/09

Au 
30/08/09

Au 
30/09/09

Au 
30/10/09

Au 
30/11/09

Au 
30/12/09

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP

Au 
30/01/10

Au 
28/02/10

Au 
30/03/10

Au 
30/04/10

Au 
30/05/10

Au 
30/06/10

Au 
30/07/10

Au 
30/08/10

Au 
30/09/10

Au 
30/10/10

Taux de 
consom-
mation
des AE
Taux de 
consom-
mation
des CP



Indicateurs physiques (cf. PLFR 2009) :

Type  de  métiers  spécialisés 
MH :

Au 
30/03/09

Au 
30/06/09

Au 
30/09/09

Au 
30/12/09

Au 
30/03/10

Au 
30/06/10

Au 
30/09/10

Au 
30/12/10

Taille de pierre et maçonnerie

Charpente

Menuiserie

Couverture plomb

Vitrail

Sculpture

Peinture décorative

Restauration d’œuvres d'art

Ferronnerie

Dorure

Autres : consolidations 
spécifiques pierres de taille 

Effet de levier :

Au 31/12/09 Au 31/12/10
Effet démultiplicateur du montant financé 
dans le cadre du plan de relance 
Nombre d’emplois créés ou sauvegardés



Schéma d’exécution budgétaire

Programme exceptionnel d’investissement public
Responsable : Sous-directeur du Budget chargé de la première sous-direction

Programme 175
Responsable : Directeur de l’architecture et du patrimoine
BOPs : intitulé

Etablissements publics
BnF – Versailles - 
Louvre

Transfert de crédits ordonnancement

DRAC / Préfets de 
région

Secrétariat général du MCC

reporting

reporting

reporting

Comité de pilotage

Synthèse du dossier de reporting

Dialogue techniqueDélégation de crédits
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